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I. 
I NTRODUCTIO~ GENERALE. 

A. Le problème du r6l e des com.1unes dans l a v ie économique e t 

socia l e a;dèë ., le ·débu1' de ce :...e:!è ale. acqui s une gr:-:mde importan­

ce. On s ' es t e n eff et a perçu que bec=i ucoup de co1ïl.J.11Unes a va i en t 

des difficultés à assume r l e ur r6l e , a us s i bien économique que 

socia l et politique dans l e mcnde d' aujourd'hui. Des études ont 

démontré que c e s difficulté s provenai ent principalement de moy­

e ns fina nci e r s insuff i sants . Plusieurs solutions ont é t é propo­

sé es . 

la première da t e du Ier. mars 1 922 et conc e rne l a création 

des interco~runa l es . Elle consiste dans l e f a it que plusieurs 

communes gèrent e n commun c erta ins s ervices publics 9 c e q·i a l­

lègent l eurs cha r ges financi e r e s . J~~is c ette formule n'a pas 

r e ncontré l e succès qu'on espérait : elle s ' ost en effet h eur­

t ée à l' esprit pa rticulariste de c erta ines a.dmini s tra tiontcom­

muna l es . (I) 

Une deuxième so l ution a été cherchée d8ns l a nomination de 

fo nctionna ires communs à yl usieu.rs COliunLmes. De bons résultats 

ont é t é consta t és en c e qui concerne l es r e c e v e urs rég iona ux, 

compta bles spécialisés, parfa itement a u cour a nt de l a ges tion 

des d eni e rs publics . î~qis , en c e q u i conc erne l es secr é t a ires 

communa ux et les gardes -champêtr es , il J a une certa ine diffi­

oul té s'i:à f a ire dépendre c es fond·tionna ire s de plusieurs a utorités 

9ommunales . (I) 

Les deux pr emièr~s r éforme s c on servent a ux communes l eur 

a utonomi e et l eur personnalité . Elle s se sont révé l ées inté­

r essantes et doivent être pour s uivies . 

Ce pe nda nt, à pa rtir de 1937 (I), es t apparue une nouvell e 
optique : celle des r egroupements d e communes. 

(I) - C. E . R. E . cfr. annex e I 



LR solution pr oposée pa r l e C.E . R. ~ . é t a it de fusion­

ner l es petites commun8s compta nt moins de 1.000 ha bitant s . 
Cette solution perme ttait de créer de nouvelles entités a dminis­
tratives pouvant disposer de moyens suffisants 9 en hommes e t en 

a r gent , a fin d'exercer a ve c a i sance un r6l e da ns l a vi e é cono­

mique et socia l e . Ce t a vant - projet du C. E.R.E. n ' a pas eu d 1 

applica tion immédiate 9 mais l a réforme proposé e est r éapparue, 
a u moins dans se s gr a ndes lignes 9 au cours des deux dernières 

décenni e s . Cet te nouvelle prise de conscienc e de l a nécessi-

t é d'une r éforme des administra tions conununa l es a a bouti à un 
proj e t de loi 9 ins ér é dans l a loi du 1 4 févri er 1961 d ' expa n­
sion économiqu e_, -~:, de progrès s ocia l e t de redressement finan­

ci er dite "Loi Unique (1) 9 et donnant a u Roi l e pouvoir de pro ­

céder à des fusions de commun8s s ous certa ines conditions(2) . 

En applica tian de cette lo i 9 plusieurs C0;rJ.munes ont été fusion­

né es à partir de 1964. Cette r éforme n ' a c ependant pa s r encon-, . 
tré l e sucdh, at t endu puisci.ue l e but était de s upprimer quelques 
600 communes a lors qu'en r éalite , 79 seulement ont é t é suppri­

mées . 

Une qua trième r éforme a é t é proposée pa r l'Union des 
Vill e s et des Co trimunes belges : l a création de districts(3) 
Ceux-ci r assemblant plusieurs communes , sont dotés de différents 
org8nes e t doivent être à même de fournir un équipement collec­

tif pe rmettant un développement r a tionnel e t ha rmoni eux des com­
munes qui en font pa rti e . Ce tte r éforme n'a pas encore é té a p­
pliquée . 

Qua tre gra ndes réformes ont donc essayé de porter r emè-

de au problème des co1nn1un6s , ci.ui os t de ne pouvoir exerc er leur 
mis s ion de l n façon l a plus ss ti s f a i sant e poss ible . De c e s qua ­

tre r éformes 9 nous Rvons choi s i cel l e conc ern3nt l a fusion des 

communes comHie obj e t de ce tra va il, e t c eci pour plusieurs r ai­

sons . Tout d'abord pa rc e qu ' elle est récente e t trè s controver­
sée . Ensuite pa rc e que cette réforme a égal ement é té réali sée 

dans plusi eurs pays qui voulaient réduire l e nombre de l eur s com­
munes et que de plus elle appar a ît comme l e seul moyen de rédui­
(I) Titre IV de l a D~~ Unique 
( 2) voir annexe II 
(3 ) voir annexe III 9 pour détail 



3. 
re effectivement le nombre de communes . Une tro is ième r a ison 

est que d es études ont déjà été réa lisées sur les intercommW:i' 

nales et que l a fision constitue une nouvelle conc eption à l a 

solution de certains problèmGs comarnn2ux. Le. qun trième rai­

son est a ussi QU ' e ll e permet des observations concrètes à par­

tir de s cas existants. 

Nous nous so®~es donc limités aux seuls cas des fusions 

dans l e but de voir si ces dernières a va ient répondu à ce qu ' 

on a tt enda it , d'elles: c' es t-à-dire s i elles perme tta ient une 

meilleure gestion des intérêts COiillnuna ux et pa r conséquent si 

elles prés en t a i ent des a van t ages et devaient @tre poursuivies , 

sous certa ines réserves éventuellement . 

Pour a rriver à cet obj e ctif, nous a vons utilisé l a mé­

thode sui vante. Nous avons choisi deux cas de fusion: Di~~ii:t: 

e t Gembloux . Pour c es deux cas, nous examinerons l e s conséquen­

ces de 1 3 fusion et son influence sur quelques aspects de 1 8 

vi e communale: finances co, JirlUnales 9 ac ti vi t és COITll11UnRl es e t a ­

daptation des h~bita nts. Les effets révélés pa r l'analyse per­

me ttront alors de dégage r des critères qui pennettront de voir 

si 1~ fusion a un effet bénéfique ou non. Ces critères à leur 

tour permettrons de précis e r des techniques d' approche qui ai ­

deraient à mieux cerner l es cas de projet de fusion a vant de 

décider d e leur réa lisa tion. Nous aurons ainsi répondu à l'ob­

jectif d e c e tra vnil qui est, rappelons-le de voiD si les fu­

sions doivent ôtr0 poursuivies et sous quelles conditions . 

Nous qvons choisi Dinant et Gembloux pa rc e que ces deux 

fusions se si tuent d:ms l e Province de Na mur e t qu'elles sont 

des entités de dimmens ions équivalentes . Le sujet de ce tra­

vail est donc en quelque sorte régionnl 9 mais il débouche par 

ses conclusions à un nivea u plus général , puiaqu ' il permettra 

d e dégage r des techniques d'approches pour de futures fusionso 

Il analyse notn11unent des aspects d 1ordre juridique 9 économique 9 

social et politique ~insi qu'on p eut le voir da ns l a présenta­

tion suivante du plan du tra vaile 



4. 
Le pl -3. n comporte deux pa rti e: s après c e tte intro-

duction . La première consist e e n une étud e de ca r a ctère géné­

r a l e t thé orique du problème des fusions d e communes. Elle 

donne r n un a pe rçu d e l' évolution du nombre des communes depuis 

1830, un historique des différentes propositions r el a t i v e s à 
l a fusion des communes e n Belgique 1 les ca r a c t éris ti qu e s du pro­

j et sur l a fusion d es communes incorporé à l a Loi Unique e t en­

fin quelques motifs importa nts pouva nt justifier l es fusions 

de communes . 

. . La e e éc.n!,.3 p~r·t5'. {, r:. 3.i.ste en une a nalyse concrè·-
te et pra tique des c a s particulierso 

Le premi e r chapitre tra ite des fina nces couununales 

de Dinant e t de Gembloux. Il t ente de dégager l e s critères p~r 

l esqu e ls on p e ut mesuFe r l'opportunité de l a fusion a u point d e 

vue fin~nci er. Une se ction sern consa crée a ux r e c e ttes et une 

s e conde a ux dépenses . Une section pré limina ire expliquera som­

ma:Lrement l e s d iffé r e n ts cha pitres des rec e tte s et des dépenses 

ordina ires communa l es . 

Le second cha pitre é tudi e r a l' ~spect " dépenses com­

muna l es " sous l'optique des a ctivités colillnuna l es . la fusion a 

réuni sous une s e ul e administra tion plusieurs t e rritoires aupa ­

r a va nt gérés ch::i. cun par une administra tion diffé r ente . Ici a us­

si l a fusion a e u des e ffets et il f a ut voir s'il sont bons ou 

ma uva is . Selon l e r ésulta t, on pourra dégage r égal ement des 

éléments significs tifs qui permettr ont de confirmer ou non l e 

bi en-fondé d e l a fusion. Les a ctivités comrnuna l e s considérées 
•., 

seront successiveme nt: personne l coirununa l, po. trimoine , tra va ux, 

emprunts e t dettes. 

Le troisième chapitre a nalysera enfin l es r é pe rcus­

sions de 1 ~ fu s ion s ur l es h ~bitgnts. Ceux-ci ont r essenti l a 

fusion sous différuntes forme s: fi scal e , rela tions a v e c l' a d­

ministration, e t pour l a popul et ion des co,1munes limitrophes 

un a llongement de s dépl a c ements . 

De c e tte analyse de cas , on dégagerR a lors l es a ­

v a n tages e t l es désavantages e t l e bila n de ceux-ci pe rme ttra 

a lors de voir da ns quelle mesure une fusion es t objectivement 

souha ita ble .. • 
+ 

+ 

+ 



Ière . Partie: Etude générale et théorique du problème 

de fusion des communes . 

La loi communale belge da t e du 30 mars 1836 . 

Elle a réglementé l'orga nisation administrative des co1mnunes 
belges . Ces de1·niè r es cependant a vaient déja subi, sous les 

dominations française s et holla nda is e divers régimes adminis ­

tra tifs . C' es t le 14 déc embre 1789 qu ' une loi française don­

na leur premi e r r égime a ux communes de même qu ' elle divisait 
l e t erritoire en un certaim-nombr e de municipalités se basant 
sur de s c ommunRut és paroissiales existantes, dont se servait 

déjà 1 ' 8tat pour percevoir des impôts et pour l e recrutement 
de l ' a rmée . 

5. 

Après cette loi , il en vint d'autres françai­

ses jusqu ' en I 8I5, puis hollandaises de I8I5 à I830 7 qui 9 soit 

donnaient a ux communes une autonomie propre soit l eur r etirai ­
en t cette a utonomi e e t l ~s intégr a i ent dans un ens emble grou­

pant plusi eurs communes où celles-ci a vBi ent des r eprés entants . 

Le législa t e ur belge de 1830 r ~prit l a division 

du territoire t ell e qu' elle a va it été faite en 1789 et se bas8nt 
sur l es divers régimes qui s ' é t a ient succédés, donna en 1836 un 
régime uniforme a ux co111IT1une s de Belgiques . En 1830 il y avait 
2 .. 498 communes en Belgique ,, . 

Depuis, bon nombre de modifications sont inter­
venues créant ou supprimant des communes :(I) . 

De I830 à 1961, l es créa tions et suppressions de commun es se ré­
partiss ent comme suit: 

Nbre. de 
, 

Nbre. de crea - suppres-
Provinc es tions de com- s ion$ de communes . 

munes . 

Anvers I0 6 
Br~bant 17 3 
Flqndre 0ccid . 7 2 

Fl3.ndre 0ri eni. 7 1 
Ha inaut 21 2 
Liège 18 5 
Limbourg 8 -
Luxembourg 43 -
Namur 23 - -

Royaume 154 19 
(1) voir annexe VI 



b. 

Ce qui est a ss e z fr~ppant, c' es t de voir l' évolu­

tion da ns l e t emps de ces modifica tions. Les créa tions de com­
munes ont eu li eu de I830 à 1 928 et l es suppression~ 9 mis · à 
part 4 cas a vAnt 1900 9 ont eu li eu après I920o 

Les créP tions de communes ont proba blement comme 

r a isons l' é t endue des t erritoines communa ux et les difficultés 

des moy ens de communications . Ma is des r a isons politiques sous 
j a cen t e s peuvent aussi avoir joué da ns certa ins cas . {1 

Les suppress ions de communes sont en grosse ma ­

jorité des a nnexions f a its s pa r des a gglomér a tions importan-
tes ou bien elle sont f a ites à l a demande même des communes i 

intéressées . Il n'y ·J1 a eu pra tiquement a ucune ,poli tique r a ~i;otl 

tionnelle de modifica tions de limites t erritoria l es des commu­

nes avant l a loi de I96I bi en que l e sujet a it déjà été soule -
v é à divers es r eprises depuis plusi eurs diza ines d ' a nnées . 

Mais l a Loi Unique a permis, pour des motifs bi en définis qu' 
on verra plus loin, de modifi er, pa r une proc édure exception­

nell e , l es limites de s communes et notammen t de les fusionner . 
C' es t a insi qu ' en 1964, des arrêtés -roya ux pris en exécution 

de cet t e loi ont permis de procéder à 37 fusions 9 supprimant 

a insi 73 communes . Qua tre communes furent encore s upprimées 
l e 31 dé c embre 1964 selon l a procédure ordinaire à l' a rticle 
83 de l a loi provincia l e . Au 3I dé cembre 1968, l e nombre de 
modifica tions éta it l e suiva nt 

-
Province Comm. ; Comm. suppri-crees , 

me es . 

Anvers 10 7 
Braba nt I7 I 2 

Fhc1 ndre Occid. 7 6 

Fl8.ndre Ori ent. 7 1 I 4 
1 

H3. ina ut 2I IO 

Liège I8 2I 

Limbourg 8 3 
Luxembourg 43 2 
Namur 23 

i 
21 

Roya ume 154 96 j 
1 -

Si 1 'on ti ent compte des 30 co, u;1Unes allema nd es 

a nnexé e s pa r l a Bel gique en 1925 9 l e nombre de s communes 

:f.!) cfr. Ruttiens. 



belges est pa ssé à 2 . 586 en 1964 . Il est c ependa nt en régres ­
sion depui s 1928 ou il a va it a ttein·t l e chi ffr e de 2. 67 5 . 

Cependant ce problème de l a r éduction du nombre 

des corru:1unes ne da te pa s de I96I . Depuis 1937 9 plusieurs étu­

des ont pris ce problème en considéra tion ainsi qu ' on vn le 
voir da ns l e paragraphe suivant . 

A. Hi s t orique des pr ojets et avis conc ernant l es fus i ons de 

communes en Belgique . 

La première prise de conscience or ganisée da te 

de 1937 a u moment où le Centre d ' Etudes pour l a Réforme de l ' 
Et a t publ ia un ouvrage dans lequel il pr opose un avant- pro j et 

de loi(I ) permetta nt de procéder aux fusions des communes de 

moins de I . 000 habitants . Le C. E . R. E . estimait que suite aux 
tâches de plus en plus nombreuse$ et de plus en plus compl exes 

auxquelles devaient fair e face l es comrnunes 9 une réforme était 
devenue nécessaire, en plus de cell e s dé j à appl iquées(inter­
communa les e t fonctionne. ires comnrnns) et toujours néf)essai r e.i 
Cette troisième r éforme consistait dans la fusion des petites 

corrununes . Ce t a vant - projet susci ta des réactions pa s toujours 
favorables a insi qu ' en témoigne un article de M. Doyen(2 ) . 

Da ns cet a rticle , M. Doyen r econnait ~ue l a fusion de s petites 
communes présente da ns certains cas des a vantage s Ill8,is il es ­
time que la fusion n ' est pas a bsolument nécessairel:: "pour que 
soient amél iorées les finances cofilJ.nunal e s 9 pour que soiœn~imi «ux 
réparti e s l es charge s financière s de s dt toyens e t pour que s oit 
obtenu un meilleur t r a v2 jl a dministra tif dans l es petites com­
munes . " 

Le s r a isons justifian t ce tte optique sont les 
suivantes : 

I .-les petite s communes ne sont pas toutes dans une simation 

financière diffi cile . Il s erait donc contre-indiqué de fus i on­
ner des petites communes pc1.rfa i t ement via bles par ell ~mêmes 
et pa rf2itement capa bl~ de f a ire face, seules 9 aux cha rges qui 
se présent eraient à elles . 

( I) voir ~nnexe I et bibli ogra phi e 
( 2) M. Doyen , Revue Administrative , 1938 



8. 
2 . -une fusion diminuera l es dépenses de fonctionnement e t d'ad-
ministration mais ne créer a pas de recettes nouvelles ou supé­

rieures . Les petites co1nmunes q_ui se trouvent da ns une si tua­
tion financière difficile ont déja , pour l a plupart, t axé toute 

la matière t a xable possible . 

3 . -il faut veiller à l'intérêt mora l des habitants qui perdront 

le ~ontact personnel a ve c l es ,diles. Des unités administra ti­

ves importantes ne permettent pas souvent des r el a tions person­

nelles entre a dministrés e t administra t eurs. 

La fusion des petites communes ne sera it donc 

une nécessité absolue que da ns l e cas où l es a va ntag e s maté ­
ri els provena nt de l a fusion f e r a i ent perdre de vue aux habi ­
t r-:mt s l es inconvénients personnels qui en sera ient la conséquen­
c e inévit2ble . De plus 9 le principe de l' a utonomi e cornmuna le 
- s ' il n' est pa s contredit en supprimant une com.. ,,une inca pable 

de vivre pa r elle-même - n'est pas respecté dans l e ca s d ' une 
fusion obliga toire d'une commune pa rfa itement viabl e . La fu­
sion ne devra it donc être appl iquée que si tous l es a utres 
moy ens a va i ent échoué pour guérir l a commune mql a de. Avant 

d ' appliquer l !Cl fusion 9 M.Doy en est pertisan de l'intercommu­
na lis '?. tion dao services communa ux, qui consi ster a it à dot er 
cert~ines communes de services communs, à r épar tir entr e elles 

les fra is r ésultant de certa ins tra va ux ma is en l a issant à cha ­
cune d ' elles sa personnalité propre. Dans c e cas 9 il y aurait 
donc uniquement une économie de personnel . Les deux systèmes, 

fusion e t intercommuna lisa tion, pourront êtreappliqués e t se -
lon l es cas , on recourra à l'un plutôt qu'à l' autre . 

Après cette mise a u po i nt de M.Doyen, l c1 queftion 

des fusions de co:nu une s demeur2. en stagna tion pendnn t plusieurs 
années . Mais, da ns l es années 50, devant l' augment '.3.tion du nom­

bre des commune s en mali, deva nt l es charges administrRtives 
import?ntes incombant a ux pouvoirs centraux fuite a u grand nom­

bre des communes, l'idée d ' une réforme des administra tions com­

muna les réa pparut pour aboutir en 1959 à l a question que Mon­
sieur le Premi e r Ministre G.·Byskens posa it a u Cons eil Centrctl 

de l ' Economie: "Quels sont l es vo eux des milieux économiques 



9 . 
à propos d'une réforme de notre organisation des pouvoirs 

communaux et notamment d'un regroupement des g r andes ngglomé ­

r a tions et des petites comrnunes rura l es ?" 

Le I8 novembre 1959 , l e Conseil Central de L ' Ec o ­

nomie itl'amet-: a ,:.-,nt---e.vïa_ !J.U: Premier-' Ministre o 

D~ns sa conclusion, l e C. C.E. est ime que trois 

solutions s'imposent: l a nomina tion d'agents communs à plu­

si eurs communes 9 l'intercommuna lisa tion de c ertains services 

publics e t l a fusion des petites conL, LUnes de moins de 2 . 500 

h a bitant s , compte tenu des avant ages évidents que cette fu ­

sion apportera it et de l a structure de ces communes . Les deux 

premières solutions sont proposées en attendant une r éforme 

plus fonda mentql e 9 celle - ci étant l a fusion. Ce tt e fusion ne 

pourrAit c ependnn t être appliquée qu ' à certa ines communes et 

après une enquête approfondi e sur les résulta ts qu ' amè nera it 

c ette solution. 

Selon l es milieux économiques 9 trop de communes 

ne p euvent mettre en oeuvre une politique é conomique r a tion­

n ell e suite à l ' e xiguit é de l e ursdimensions. De plus 9 il y a 

un manque de coordina tion et d e coopéra tion entre l es communes. 

Les administrations manquent de personnel compé­

tent . Ce personnel 9 en ce qui concerne l es petites communes, 

n ' est pas assez nombreux et pas assez qualifié pour comprendre 

les problèmes é conomiques e t l e r8l e des con@unes dans l a vie 

économique . L ' insuff isa nc e de moyens financ i e rs pour financer 

les investiss ements e t l es services nécessa ires et leur uti­

lisation dispe rsé e empêche une politiqu e efficace. Ce manque 

de moy e ns financiers empêche 0~ également l ' aménagement e t l' en­

treti e n de l a voiri e 9 empêche , ",· de répondre aux desidere ta des 

habitants da ns l es domaines culturels , sociaux et d ' hygiène et 

empêche -- ,: l ::i mise en va l e ur de certaines possibilités telles 

que le tourisme 1 l ' agriculture, l ' industrialisa tion 9 • • • 

L ' urba nisa tion souffru du manque de plans d' amén a g ement de 
même que l ' aménagement de la voiri e souffre 9 suite à l ' émiet­

teme nt des pouvoirs loca ux, du manque de pla ns d'ensemble . 



IO . 
D~s l ors 9 l es milieux é conomiqu es ont formulé les 

vo eux suiva nts: les administra tions communales de:vraient multi­

plier l es conta cts a v e c l es mili e ux économi ques; l'a ctivité des 

a dministra tians coinmuna l es appart e nan t à une même agglomé r a tian 

ou une même r égion de vra it être mieux coordonnée; l ' orga nisa tion 

des fina nc es COllliilUna l es devra it f f: i r e l i1 obj 0 t d ' Û1J rJ _ rlforme gé ­

n é r a l e ; l a politique d 'urbani sa tion devra it être conçue sur l e 

phm de l ' a gglomération urba ine ou du g roupe de communes . 

Afin de r éali ser ces vo eux 9 l e C.~.E . a proposé 9 

co1urre dit ci-dessus 9 l a fusion des petites cofil~unes e n nouv e l ­

l e s unités administEa tives d ' a u moins 2 . 500 ha bitants e t l ' a ug­

menta tion d e s possibilités offertes par l a l égisla tion 9 t e lles 

que 1 2 nominq tion de fonctionna ire s comu~ns à plusi e urs commu­

n es e t l a créa tion de sociétés inte rcommuna l e s. 

Ayant pris conna i ssance de c et ~vis e t comme il 

s ' a v érait néc essaire de procéder à une réforme de s tructure de s 

administra tions loca l e s 9 néc e ssité enco r e accentuée du f Rit que 

l es a utre s pa ys se trouva i ent da ns l a même situa tion e t s ' éta i ent 

eux- a ussi engagés da ns l a voi e du r egroupement commune.1 9 l e Gou­

v ernement déposa l e 4 a oût 1960 9 un proj e t de loi sur l e bureau 

du Séna t, qui a va it pour obj e ctif d e d éfinir une procédure e x­

c e ptionnell e p e r mettant de fu s ionner c erta ine comurnn8s e n é vi ­

t ant l es p e rt es de t emps ha bitue lles de l a proc é dur e ordina ire . 

Celle -ci consi s t e da ns l a procédure défini e pa r l es a rticl es 

3 d e l a Constitution 9 83 d e l a loi provincia l e e t I5I e t 152 d e 

l a loi communa l e~I). Les proj e ts de m.adifica tion des limites 

t e r r i tori ":t l es des com1r1unes - dont l es fusions - sont soumis à 
l' a vi s du conseil provincia l. Celui - ci, outre que ses sess ions 

sont p e u fr ~quentes 9 n' es t 23~ t enu pa r a ucun déla i l éga l pour 

donne r s on a vis . Les fus ions ordina ire s sont d éc idées pa r l e 

législ~ t e ur a i ns i que l e v e ut l a Constitution . 

( I) Cfr . ann e x e IV 



L 

II . 

Le GouvernGment après a voir reçu l ' a vis du Con­

s e il Centra ili de l ' Economie, es tima que po ur at t e indre l'objec­

tif fixé par cet orga nisme et pour éviter une procédure enta ­

chée de l enteur iiL. f a lla it donne r d e:., po uvoirs nouveDux a u Roi . 

Pour c G f a ire , il a va it l e choix entre de ux procédures: une 

loi de ca dre ou une loi de pouvoirs spéciaux . 

La première consistait à donne r a u Roi l e pouvoir 

de modifi e r l es limites territorial es des communes . Mais ell e 

s e h eurte de front à l ' a rticle 3 de l a Constitution qui réser­

ve c e pouvoir a u l ég i s l a t e ur . Il étnit donc impossibl e a u Roi 

a u moy e n d ' a rrêtés - roya ux norma ux , de modifi e r c e s limites . 

k 1 seconde é t a it constitutionnellement plus d é ­

fenda ble . Les a rrêtés-roya ux pris en v e rtu d'une loi d e pleins 

pouvoirs a ura i ent forc e d e loi . Mail il sGmblai t netteme nt 

r é sulte r d e l ' a rticl e 3 de l a Constitution que l'Assemblée 

Constitus nt e a it voulu réserve r c e pouvoir exclusivement a u 

l égislateur . Il n' a ppa rtient donc pa s à c e de rni e r de l ' a li é ­

n e r a u profit du Roi . 

Aucune de ce s deux solutions n ' ét8 nt s a tisfa isa n­

t e , une troisième procédure dut être reche rchée . Le but pou~ 

suivi éta nt de r éaliser par une pro cédure a cc élérée l es a da p­

t a tions t e rritoria l es que l c:s temps a ctuels exigent, on s ' ori ­

enta ve rs l a r e che rche d ' une législa tion e xc e ptionnGll e e t da n s 

un c ertRin s e ns t empora ire . C' 8s t a insi que l o proj e t de loi 

prévoit que 1 9 procédure se déroul e r a sur l e pla n gouve rnemen~ 

t a l, ma is que l a mesure ne devi e ndra e xééutm~re qu ' a près l a r a ­

tifica tion pa r l e Pqrlement . Ce n ' es t donc p~ s une loi d e ca ­

dre puisque l' a rticle 91, comme on l e v erra pa r l a suite , limi­

t e l es hypothès e s dans l e squelles l e Roi p eut procéder à de s 

fusions . Le projet ne conti ent pa s non plus dG dire cti~as a ux­

quelles l e Gouve rnement doive s e conforme r dGns son pla n de 

r egroupement des communes. D' a utre pa rt, l es a rrêt és de va nt 

âtre soumi s à l a r a tifica tio n du l'arlement , il n e s ' agit p9.s 

non plus d ' une loi de pl e ins pouvoirs . La, proc édure exception­

n e lle défini e par l e proj e t constitue e n f a it un moy en t e rme . 



E~ quoi cons i s t e - t - elle? Sur initia tive du Mini s tère de l'In­
t éri eur, l e s proj e t s de fusion sont soumis aux conseils commu­

naux et a ux Députa tions Permanente s intéressées qui doivent 
donner l eur a vis da ns un dél a i de 3 mois . Un Arrêté -Roya l dé ­
cidant de l a fusion es t a lors pris a u Conseil des Mi ni s tres 
pui s soumis à l q r a tifi ca tion de s Chambres l égidla tive s . 

12 . 

Le Gouvernement é l a bore autant d' arrêté s-roya ux qu ' il y a de 

mo difica tions de limite s à r ~aliser . Il propose en suitG à la 

r a tifica tion du P'lrlement un proj e t de loi comport2,nt un arti ­
cle unique énumér a nt une série d ' a rrêté s - roya ux portant fusion 

ou autre s modifica tions de limites . Ce t te proc édure évite au 
Gouvernement de soume ttre a u ,arlement autant de proj e t s de loi 
qu 'il y a de modifica tions à r éalis er e t de l e s di s cute r a rti ­
cle par a rticle . Elle n' ompêche cependqnt pa s l es Chambre s 
d' examiner spécia l elnent un arrêté de fu s ion 9 mais dGns c e ca s , 

ell es do i vent exercer l e s droits de division e t d ' amend em9nt a 

prévus à l' article __ 42 de l a Constitution . En vertu de c e prin­

cipe , un a rrêté de fusion n' a d ' a ill eurs pa s é t é r a tifi é : fu­

sion de s commune s de Bekkerze el, Hamme , Ko kkeg em e t Rel egem. 
Un 3.utre a é t é modifié: l e nom de l a nouvelle commune r ésul -
t ant de l q fusion de Pamel, 0- L- V Lombee k e t Strijtem a été 
tr3nsformer de Ros endaal en Roosdaal . 

Ce tt e proc édure e st- elle constitu t ionnell e ? 

Ce tt e proc édure perme t uniquenrnnt a u gouvernement d ' é ch9,ppe r 
à l a procédure l égi s l a tive ordina ire : l e Gouvernement soume t 
uni quement au Parl ement un proj e t de l oi comportant un article 
unique énumér ::i.nt une s éri e d' a rrêtés-roya ux portant fu s ion de 
commune ~. L ' articl e 42 de 1~ Cons titution donne a ux Chambres 
un droit de division e t d ' amend ement ma is cette pos s ibilité ne 
suffit pa s ca r l e s Chambre s ont l'obliga tion de '' se prononcer 

e xpr0s s ément e t directemünt sur toutes l es di spositions qui im­

pliquent l a mi s e en os uvre de l eur compé t enc e propr e". Dès lors , 

l e Conseil d'itRt a estimé· qu~ l a l e ttre de l a Cons titution 
- ' 

éta it r e spoctée , ull e: en mécom1r, i t cep.z::nda.nt l' esprit. 

Ce tte procédure "ne h eurt e pa s ouvertement l P. l e ttre de l a 

Cons titution, elle en mé connait c epend3.n t l' e sprit"(2) 

Le proj e t de loi incorporé à l a Loi Uni qu e , fut 
voté et publié en f évrie r I96I . 
(I) Cfr . Bola nd: Revue de L' a dministra tion 1 965 
( 2) Doc . Parl . Séna t, session 59- 60 N°5IO, p.I7 -I8 . 



B. Caractéristiques de la loi du 14 févri er I96I. 

Outre l a procédure except ionnelle QU' elle met en 
oeuvre, 1 9 loi présente plusieurs autres caractéristiques . 

I . - Limita tion dans l e t emps . 

Le Roi dispose d 'un déla i a llan t jusqu' au I er. 

j a nvier I97I pour opér e r l es modifica tions qu ' Il estime né-ce s ­

sr-ür. f>è. 

2 .- Cons équenc es financières a tta chées aux seules fusions 

La loi du 1 4 fév±te r 1961 util i so deux so rtes 

d 'opérations: 
a - Fusion: aucune des co~aune s réuni e s ne peut f a ire 

prévaloir son ca r a ctère propre . C' es t un 
mélange compl e t . 

b- AdP.ptation t erritoria l e : une des communes conserve 
sa prédomine.nce ma is aussi son ca r a ctère 

propre . Il s ' agit en f a it d'une annexion 

La loi a ccorde a ux seules fusions( 2 ) deux RVan t a ­

ge s firn=mci er s : 

- un co1ripl émen t de recette égFt l à I O% do l a quote -part 
dans l e Fonds B du Fonds d8s communGs et c e 9 pendant 
5 années consécutives . 

- une F1ide! exc eptionnelle des tinée à l ' a purement du 

pass if ou à l a couverture de cha r gos exc ep tionnell es . 

Pourquoi nux fusions seul ement? En I9 6I 9 l e Fonds 

des Communes é t qit régi pa r l a loi du 24 décembre 1948 9 qui pour 

r épartir l es qoot e - parts 9 t enni t compte notamrn.ent de l a popula­
tion des communes . Or 9 une disposition prévoy~it que l es com­

munes de moins de 700 ha bitants étRient réputées en evoir 999 

e t celle s de 700 à 999 habitants , I . 099 habitants . En fusion-

na ~ des petites coIT1J.nunes , o.u -- pouvai<t -1~U-ri vol" ~à crJ • r un :. ooœii~ 

hël)~"v'ê<Füncno.iàl::?re - on.coré ±niéri eur à 700 ou à 999 habitants . 
Par conséquent 9 ces communes s er a i ent l ésées a insi qu ' en témoi­
gne l ' exemple sui~ant. 

(I) Cfr . art . 94 a nnexe IV 



Soit 3 communes de I50, 200 e t 300 h a bitqnts . 

Si elles r e çoivent I00 Frs . par habitan t e t comme e lles sont 

r éputées e n compter chacune 999, ~:J~s elles obtiennent ens em­

ble 299 . 700 ~ ;G,3..:~ Après fusion l a commune compte 650 h 9.bi tants 

e t r e çoit s e ul em8n t 99.900 Frs. 

I4. 

Il f Hllait donc g a r a ntir a ux communes qu' elle s r e ­

c e vra ient une quote-pa rt au mo ins égal e à c ell e qu' elles obte­

n a i en t ava nt l a no uvell e loi du I6 ma rs I96 4 sur l e Fonds des 

Communes qui r épartit l es quote - pa rts selon des critères abjec -

t 1• f S , - -; -'-· • ' n .,... • 1 • ' ' ' • ., ' ' • -. ·1 - , 0. Ü rr1. L" 'l'i ,., C 8 t t 8 ga . · -·. •. • ~- '.··-'=1~v - ,-:_ ,· ' ..... J. ,~.t ' '..., 1,~·- . -- .. ·· ; , .~ J, _a·_.,., ..,~ .-

r antie a é t é supprimée ma is on a cons e rvé l es a ide s spéc i a l es 

vues ci-dessus qui a ccompa gnaient c e tte gar~nti e o 

En ca s d'annexion, le problème n e se posa it pas 

puisqu ' on réunissa it de s crnrununes à une a utre plus i mportante 

pour l aQu ell e il n'y a pas de population fictive . 

Av e c l a loi de 1964, c e tte r éserv e a u sujet des 

fusions a perdu de s a pe rtinence . Il y a donc un e l acune à 

combler e n fourniss a nt a ussi a ux a d? pta tions t erritori~l e s c es 

crédits spe c1aux. Cependa nt, jusqu'à présent 9 toutes l e s opé­

r a tions ont é t é qualifiées d e fusion m~me si e n f e it il s'agis­

s a it d'une annexion 

3 .- Limi t8s fü; s hypothèses da ns l esq_uelles une fusion p e ut 

a voir li eu . 

L' 3 r tic l 8 91 limite l e s hypsthèses da ns l esquel­

l es une fu s ion ou une adap t a tion t e rritoria l e peut être réa ­

lisée en vertu de l a procédure exceptionnelle d éfinie pa r l a 

loi du I4 f évri e r I96I . Les opé r a tions doivent être justifiée s 

p a r des considéra tions d ' ordre géogra phique 9 linguisti q_ue, fi ­

nancier~ économique 9 social ou culture l . En dehors de c es 

cinq conditions, aucune fusi on ou a de pta tion t erritoria l e n e 

jëai'W-9~~~ voir le jour 9 à moins qu ' elles n e soient r éalisées 

selon l a procédure ordin~ire défini e à l' Rrticle 83 de l a loi 

provincia l e et des a rticlos I5I e t 152 de l a loi corrununa l e . 



D ' Rutre pa rt 9 une fusion n' e6 t pas n5cessa ire si 

un de s cinq critères es t réali sé . Il e st é viden t que c' es t plu­

tôt l a r é union d e que l ques a r g uments qui doit être déterminan­

t e 9 q insi qu'il es t expliqué da ns l' e xpos é des motifs(I):"Un 

s eul a r g ument ne s uffira pas pour justifie r ... un projet ma is 

tous ne doivent pas nécessairement être réunis. Pour chqque 

cas d' ospèce 9 il apparti e ndra a u Gouvernement d'expliquer cla i­

r ement dqns l' e xposé des motifs l es r a isons qui l'ont amené à 

une t elle décision" . De plus, il f 3ut r emarque r que c e s cinq 

critère.: n e sont ç}e.ruiéaLqû~à titre d' ex emple e t que s eul e s l es 

considér a tions politiques doivent être exclues ( 2 ) . 

Le Gouve rnement b e lge n e v eut pa s réduire sa po­

litique d e fusion à une a ddition pure e t simple 9 ma is a u con­

traire" une fu s ion n e p eut s'opérer à l ' a v euglet t e et si cer­

t a ins critères d'ordre géogr aphique , linguistique 9 fina ncier, 

économique 9 socia l ou culturel doivent être appliqués 9 l a men­
t a lité de s h abita nts et l e pas sé historique de l a c ommuna uté 

n e p euvent être négligé s et font en sorte que chaque cas doit 

former un cas d'espèc e " . (3) 

C ' es t po urquoi, l e Gouvernement ti e nt compte du 

processus hi 0 torique qui a donné na issa nc e à l a commun e tout 

e n l e f a isqnt pa ss e r a u second pla n si une orga nisa tion r a tion­

n elle de l a commune s ' a vère n écessaire . I.e. fusion n' empêche 

pas l es h a bita nts de conserver l eur s coutumes ma is ell e a pour 

but essenti e l de donner a ux communes une organisa tion p e rmet­

t a nt une gestion e t une admini s t rs tion a ussi e f f iciente que 

po ss ible . 

Que signifi ent l es cinq critères énumérés à l ' a r-

ticle 91? 

a - Géog r a phique : 

Le découpage adminis tra tif d e l a Be l g ique da t e de loc cupa ­

tion français e du début du X1Xè . siècle . Ce découpa ge à 

été r e pris pa r l e Constituant de 1830 e t malgré l e s modi­

fic a tions inte rvenues depuis, il es t r es t é pra tique ment c e 

qu ' il é t a it .. 

(1) Doc . Pa rl. Chambre 1960-1961 9 N° 649 9 p.44 

(2) Ra pport du Séna t 9 1960- 1961 , N° 108 9 p . I7 

(3) Doc . Pa rl . Cambre 1960-1961, N°649 9 p.43 . 



I6. 
Ce d é coupa ge pré s ente quelquefois plusie urs a n a chronismes 

g éogra phiques comme p2 r exemple: de s commune s sont coupé e s 

e n deux , voire en trois pa r 1 8 ter, itoire d ' a utres co~~u ­

n e s; une a utre n e conna it qu ' une commune limitrophe 9 c e lle 

qui l ' entoure complèteH1unt . Ce s situa tions sont injus tifi­

a bles e t n é c e ssitent une adap t a tion i mmédi a t e o 

b - Lingui s tique : 

Certa ine s co111munes son t compos ée s de h ameaux à r égime s lin­

guistiques di ifÉr en ts . Sur l e plo.n a dministra tif 9 c ' es t 

une a noma li e qu ' il convi ent de corrige r dans l a mesure du 

possible . Ces h ameaux, dits a llogène s 9 ont é t é r e levés pa r 

l e c entre Ha rmel. 

Le motif ling~i sti qu e de l a loi du I4 f évri e r I96I 
a w 1 i t donc pour but unique de pouvoir r a t tache r l es h amee.ux 

al logène s a ux communes au1quelles ils apparti e nnent. Les 

loi s du 8 novembre I96 2 e t du 2 a oût 1963 r éalisèrent c e 

but . Le Conseil d'Etat a estimé que depuis c e s deux de r ­

nière s loi s 9 l a l égis l Btion d e I96I n'éta it plus applica ­

ble à des communes ou pa rti es de c ommunes pour des motifs 

linguistiques . 

c - Fina nci e r: 

Beaucoup de co~aunes n e sont fina ncièrement pa s via ble s et 

c e ci po ur i:a. , r a i son~~ que l e urs minimes r essourc e s sont a b ­

sorbées complètement pa r des f r a is gén é r a ux incompressibles 

(pa i ement d e p ersonne l , . . . ) c e qui l es me t da ns l'impossi ­

bilité de r éali ser c e que l e ur population e st e n droit d ' e x­

i ge r . Mai s une situation financièr e difficile n e tra duit 

pas toujours une s itua tion mal s2- ine e t permanente. Une com­

mune peut a voir entrepris des trava ux d'infra structure très 

coûte ux ma i s qui peuvent s e révéle r d'une r en tabilité t el-

l e qu ' il s p e rme t tent un redr e ssement fina ncier ulté ri eur . 

La loi vis e donc uniquement des commune s qui 9 pe pa r l e ur 

nq ture et ma lgré tous l es qrtifices imagina ble s sont irré ­

médiPbl ement condamnés à r es t e r des pa rias . 



I7 . 
d - Economique : 

Nombreuses sont l es coïllinunes qui vivent de l' a ctivité éco­

nomi que de l eur voisine , tout en étant en é troite dépendan­
c e par r apport à c otte commune voi sine . Ces communes dites 
pa r a sitos 9 r etirent des profits de ce tte situation a lors 

que l a coirL;lUne important e en subit l es inconvénients. En­

fin, l ' évolution de l a vi e économiQUe nécessite une inter­
vention de plus en plus grande des co111.., ;_unes . Il f a ut qu ' 

en groupant certnines communes, on constitue des entitëa · 
plus grRndes capable s de r emplir l eur rôl e da ns l ' économie 

du pqya . 

e - Socia l ou culturel: 

Peu de communes ont l a possibilité , f a ute de moy ens 9 d ' a ­
voir une réelle a ctivité socia l e et cmlturell e . A notre 

époque, il est nécessaire de combler cet t e l a cune . ~ 

02•-c • . ~J.ne cert2. ine dé c en tra li sa tion 

peut permet tre o.ux communes de participer à des a ctivités 
socia les ou culturelles . Néa.mmoins, une cert ·üne infrastruc­

ture socia le e t culturelle est néces saire à toutes l os com­
munes . Pour ce f3ir5 9 des entités plus l a rge s pourront 
r é? liser cette infra structure . 

Cos considéra tions d ' ordre géographique , linguisti -

que, finRncier 9 économiQue, socia l ou culturel qui sont d'in­
t érêt communa l sont a insi d 'intérêt na tion~l e t il est certa in 
que l ' émie t tement des pouvoirs locaux porte un préjudice sé ­
ri eux à l a communa u té na tiona l e . Ce ~ui n'est a ppa r emment 
que d ' intérêt unil3 téral d ' une commune peut d' a illeurs très 

bi en répondre a l a notion d 'intérêt général . 



4 . - Modifica tions des limite s d ' a utres circoncriptions dues 

à l a fusion. 

I 8. 

LP, loi du 14 f évri er I96I perme t de proc éde r à de s 
fusions e t à des adapta tions t erritoria l e s de communes a pparte ­
nant à des ca ntons à de s a rrondis sements diff ér ents 9 voire à 

) 

des provinces différentes . LR s eule condition a r emplir est 
que dans c e cas l e s com1,iuncs à r egrouper soien t limitrophe s . 

L ' obj ectif d'un t el r egroupemon t ne do it cependant être de mo­
difi er l e s limites de s circonscriptions qutres que communa l es. 
Le Roi peut fusionner de s communes se trouvant de pa rt e t d' au­
tre d ' une limi te de canton , d ' nrrondiss emont ou de province . 
Ce sers it 3lors pnr voi e de conséquence inélucta ble que ce tte 
limite elle -même sera it modifi ée . Il es t do nc impossible pou~ 

l e Roi de r at t a cher une corn..une à un a utre ca nton, a rrondisse ­

ment ou province sa ns l a r éunir en même t emps à une commune de 
c e tte circonscription . 

5.- Exc eptions à l a loi du I 4 f évri er I96I. 

Les communes f a isant pa rti e des g r <:mdes a ggloméra'"" 
tions de Bruxelles , Anvers , Liège 9 Ga nd e t Cha rleroi pour l' a p­
plica tion de s r~gl ements a ux a lloca tions de foy er e t do r é si­

denc e et qui sont énumérées da ns l ' a rticle 5 do l ' a rrêté du 
Régent du I6 mars 1950 9 sont exclue s du chaJlp :3d ' applica tion 

de l a loi du 14 f évri e r I96I . A ces com ,,unes r este seule a p­
plicabl e l a procédure ordina ire . 

Cette prodédure ordin~ire r este égD l emcnt appli ­

cable , comme il a déjà é t é dit, à toutes l es a utres modifi ca ­
tions de limites t erritoria l e s non r éali sées en ver tu de s con­
sidéra tions de différ ents ordré s vus ci-de s sus . 

6 .- Sections de commune s.(I) 

L8. loi du I4 f évri er I96I supprime l es s e ctions 
de commune . C' es t une qu0stion d ' organisation int rne des com­
munes ~ui n ' a qu'un lointa in rapport a ve c l e r egroupemen t 
communal. 
(I) Loi du I4-02- I96I, a rt . 93 



I9 . 
Les motifs de l a suppressi on des sections sont d ' une part, que 
l ' existenc e des s ections de commune étqblit une di s crimina tion 
financière à l ' int éri eur même des commune s e t d ' gu tre pc1.rt, que 

da ns l a qu estion du pa rtage de s bi ens, droits et obliga tions, 
l e s int ér0ts particuli ers des s ections de commune s 18 joutera i ent 
a ux intérêts des commune s e t c el a créer a it une sitw:i. tion inex­

tricable . 

Ce tte disposition empêche a ussi l e s commune s fusion­

né e s de garder une certa ine individualité en les empôcha nt d'ê­
tre érigées en s ection de l a nouvelle cou1mune . La loi de I96I , 
à l ' inverse de l' a vnnt proj e t de loi du C.RRE(2) veut donc réR- , 
liser une homogénéité tota l e de s nouvell e s communes créé s Jp3r 
voi e de fusion. 

7 .- Modalité s d ' ex$6ution . 

Le s modalités d ' exécution do s fusions ou de s a da p­

tations territoria l e s s eront fixées, dans chaque ca s, par le 

Roi, les moda lités -.c, .•. ~ concerna nt l e sort du personnel, des 
C. A. P . , . . . e t l e s problèmes d'él ection ont é t é fixé e s pa r un 

Arrêté-Roya l du 29 dé cembre 1964 . 

C. Applica tion de l a loi . 

En a pplica tion de s a rticl es 91 à 95 de l a loi du 
14 f évrier 1961, deux lois de r ~tifice tion da t ant de s 2 e t 6 
juillet 1964, ont, pa r 37 a rrêtés - roya ux, fusionné IIO commu­
ne s . On peut trouver l a liste de ce s communes da ns l e Moniteur 
Belge du II juille t 1964,pp . 7 . 621 - 7 . 623 . 

Le s fusions sont réparti e s comme suit par province: 

(I) Loi du I4-02- I96I, art . 93 

(2) Avant - proj e t C.B. R.E. , a rt . 4 



Provinces 
Communes supprimées 

1961-1968 
-(Toi :ff~_o ___ s_a_b __ s_o_l_u_s_--.-,. __ ct/o_o __ _, 

1------ -------------+--------------t------

Anvers 
Brabant 

I 1,4 

9 1 12, 3 
Fla ndre Occid. 4 ! 59 5 

Fl9ndre Orient. 9 12,3 

Ha ina ut 8 10,9 
Liège 16 22 9 0 

Limbourg 3 4,1 
Lux embourg n 2 2 ,7 

1------N_a_m_u_r ___________ _ 1 _____ 2_1 ______ -+-_2 __ 8~9 _8 __ 
1 

\ 

Roy A. ume j 73 100 

Après a voir parcouru l e s diverses é t a pes qui ont 

finnl ement abouti à l a réforme de 1961, et a près a voir vu en 
quoi consistai t ce tte r éforme , il es t égal ement intér es sant 
de voir r api dement quels sont l es motifs et l es a rguments qui 
ont joué en f a veur de ce tte r éf orme . 

D. Motifs et a rguments concernant l a fusion des communGs. 

Le but finRl de l ' opéra tion doit être d'uno pa rt , 
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de réorganiser l es pouvoirs comrnunaux afin de mieux exerc er l es 
nombreus es missions a uxquelles ils sont obligés é t qnt donné l e 
context e économique o t socia l du mond e moderne et d ' autre part 
de soulager l es a dministra tions centra l es e t provincia l es en 
dîminua nt l e nombre des tâches-concerna n t l es communes - exer­

c ées pa r ces a dministrntions . On éviterait a insi l e contrôle 
d'un trop grand nombre de budge ts e t de comp t es communa ux . 
Ceci n' es t pa s à démontiT!&r. 

Mais l a fusion peu t• elle procurer des a va ntages 

pour l es communes elle s -mêmes? Beaucoup d' a rguments ont été 

présentés en faveur des fusions . No us nous contenterons d ' en ,... 
reprendre l es princip3ux . 
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I . - Argument_3dministratif: non-via bilité_a dministra tive . 

Il consiste principa l em8nt à déterminer le nombre 

minimum d'ha bita nts qu'une commune doit compte r a fin qu ' e lle 

puimse trouver da ns s a population l es moy ens n é c e ssa ires à sa 

mission, c ' es t-à-dire des hommes e t de l 1 2rgent. Ce tte popu­

lation, selon l es propositions(I), peut va rier entre 2 . 000 e t 

3 . 000 h ~bit2ntso Pour a rrive r à ce résulta t 9 l a solution pré­

conis ée es t l a fusion des comfüunGs de moins de 2 . 500 h a bita nts . 

C ' est ce qui a été f a it e n Suède , en Norvège e t en Yougoslavie . 

I.e, Belgique en I96I , compta it I . I66 communes de 

moins de I . 000 h a bita nts soit 44% du tota l (2 . 663 ) et I . 723 

commune s de moins de 2 . 000 h a bitB.nts soit 64% du tota l . 

C' e st suffisamont dire si l a Belgique c ompte une poussière de 

petite s communes . 

Fa ut - il dès lors supprime r d ' offic e toutes les 

commune s e n dessous de 2 . 000 h a bita nts? Nous n e l e pensons 

pas . Des commune s p e tites par leur population peuvent êt1·e 

très gr~nd e s par leurs réalisa tions , l eur dynamisme . Il fau­

dra donc considére r cha que ca s d ' e • pèce et vérifi e r si le vo­

lume de l R popula tion joue un rôle prépondé r a nt selon l e s cas. 

Si l e f ~ible peuplement d ' une commune est une c a us e e s sen tiell e 

de son p e u de dyna misme 9 on pourra alors prendre c e t a rgument 

en considé r ~ tion e t donne r à c e tte commune un rega in d e vie 

en l a réunissa nt à d ' a utres , ma is en t e nRnt compte d ' a utres 

éléments éga l ement importa nts: finances 9 • •• La solu t ion c on­

sistera it dès lors à l a réunir, éventuellement avec d ' autres, 

à une commune dynamique qui pourra lui insuffl e r un nouveau 

souffle d e vi e . 

( I) Avis du Conseil Centra l de l'Economie 



2 .- Argument_d ' ordre_histori~ue . 

Cet a r g ument:.· invoqué d ' a bord pa r l es ndv ers a ires 

de l a fus i on a é t é a ussi présenté pa r l es pa rtis~ns de l a fu ­

sion . 
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Les premi e r s 8S timen t que l a fusion détruit l a p e r ­

sonna lité historique d ' un8 commune . Celle - ci y p erd p e u à p e u 

d e sa vi e ,de e e s tra ditions . Il n ' es t nullem0nt démontré que 

ce soit le ca s . Ca r l es t r a dit i ons historiques conce rnent d ' 

a bord e t principa l emen t l a communa uté d ' hornmesha bita nt l a com­

mune . Or c e tte communa uté , ma lgré l a fusion p e ut conse r v e r 

s es tra ditions, son folklo r e, son ca r ac tère . Ce n' es t c e r t ai­

n ement pa s l a nouvelle a dministration qui l e d é f e ndra . 

De plus, toute COITlJ.:1une est constituée àe de ux é l é ­

ments: une communa ut é d ' h a bita nts e t une soci é té politique ,une 

orga nisation a dministra tive . Cette de rnière date de 1830 et 

l a première r emonte très loin dans l ' histoire . Si le légis­

l a teur a d é cidé de recouYrtr cha que c ommuna uté p8 r une admi ­

nistra tion, c e l a ne veut pas dire que l es d e ux sont intimement 

lié e s . Bien sûr, uno commun8uté préfère être dirigée pa r de s 

homme s sortis de son s e in . Mais si ~es hommes n e p e uvent, f a u­

t e de moy e ns, a méliore r l a situa tion d e l e u rs concitoyens , ne 

v a ut - il pas mieux confi e r , a u sein d ' un plus grand ens emble , 

l q dire ction des intérêts communaux à des homme s qui e n auront 

l es moyens ? 

Une c ommune c ourt bi en plus de risque s de voir son 

ca r 3c tère histori~ue perdu e pa r d ' autres i nfluenc e s: immigra ­

tion d ' étrangers , a ccroissement a norma l de l a popula tion , ... 

En conclusion , c e t a rgument historique n ' aura quel­

q u e valeur que s ' il n ' es t pas contra ire à l ' intérêt générai. 
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3 .- Arguments_d ' ordre_fina ncier_et_économigue . 

a ) Répe rtition équitab l G des cha rge s . 

Cet a rgument conc e rne spécielement le 

ca s d ' une commune-centre importa nte et ses r apports avec 

l e s communGs limitrophes . Deux cas peuvont se présenter. 

Ou bien l a com..i1une cen tre supporte toutes l es cha rges t a n ­

dis·que l e s commune s limitrophes reti rent des a v a nta ges 

s a ns fournir de contre - partie . Ou b ien c e sont l es com­

munes limitrophes qui supportent les charges . 

Da ns l Gs deux cas, l a situation n ' e st 

pas équitable. Il n ' est pas norma l qu ' une partie des ha ­

bita nts d ' une aggloméra tion supportent l es cha rges dont 

les a utre s r etirent la grosse pa rt des Rva ntagc s . Dans 

ce cas , l a fusion est un remède ca r à pa rtir du moment 

oü elle existe , il se f a it une adaptation, notamment de 

1 ~ fisca lité, qui répa nd en que lque sorte les cha rges 

sur tous les citoyens . 

Ce t a rgument nous p2 r a ît très pertinent 

et devrait ôtre pris e n considération lors de l ' étude d ' 

un projet de fusion , car l e de voir socia l exige que l es 

c hnrges d e l a communauté soi ent supportées pa r ceux qui 

en font pa rtie e t ~ui en r e tiren t chaque jour des avan­

tage s . 

b ) Les intérêts de l 'industri e e t du commerce. 

Une fusion peut être provoquée pa r l e 

pesoin de donner à une commune l e s terra ins qui lui sont 

nécessa ires pour promouvoir e t créer des industri e s . 

Il n ' est pas b e soin d ' énumérer i c i les 

multiple s avantages qu ' une communauté r e tire de la pro ­

ximité d ' industri es . 



Ce problème est englobé da ns un ca dre 

plus l a rge. En e ff e t, il es t d ' a ctua lité d e p~rl e r de 

d é v e lo pp ement r égiona l, d e zoning s indus tri els. Da n s u­

n e t e ll e politique 9 l ' a utorité doit t enir compte a va nt 

tout de l a r égion e t de son développement . Or 9 des vu e s 

dive r gente s e t un e sprit pa rticula riste de certains e a d ­

mini s tra tions communa l e s p e uve nt entra v e r séri eusement 
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l e s proj e ts de dé ve loppeme nt de l a région. Es t-c e à di­

r e qu ' il f a ille pour l e s me ttre d ' a ccord fusionn er l e s 

commune s dive rgente s? Non, bi e n ente n du. Mri. is a finnd ' é ­

viter une guerre entre l e s commune s qui 9 pa r l'octroi de 

divers e s f a cilité s 9 s ' e fforc ent d' a cc a pa r e r l es a va nta g e s 

a u d é triment de s a utre s 9 une de s solutions s e r a it d e pro­

c é d e r à d e s fusions 9 r éunissa nt a insi sous une a utori té 

uni q u e 9 de s t e rritoire s pouva nt f a ire l ' obj e t d ' impla n­

t a tion d'industri e s. 

Il p e u t a ussi a rrive r qu'une commune in­

dustrie lle n ' a plus de t erra ins p e r me tta nt l ' e xte nsion 

de son industri e . La fusion e st une solution e t l e s com­

mune s fusionnées y trouvent d e s a va ntages . 

De p~u s , c es cons idé r a tions de d é v e lop­

pement r égiona l pré s entent é vidernrnent -an intérêt régio­

na l ma i s a uss i na tiona l. 

Ce t a r g ument e st donc p e rtinent e t doit 

être pris e n cons idéra tion surtout da n s l e but de consti­

tue r des entité s qui devi endra i ent pour l a suite de s mo­

t e urs du dé v e lopp ement r égiona l . Ici a us s i 9 donc, il f a u­

dra cons idé r e r chaqu e ca s d ' espèc e . 

c) 1B compre ssion de.i d épens e:; s communa l es 9 une meilleure 

g e sti on e t l a simplifica tion d e l ' a dministra tion . 

Se lon c e t a rgurnent 9 l a fusion p e rme ttra 

de s économi e s de fra is d ' a dministra tion 9 de p e r s onne l , ..• 

C ' e st un a r g ume n t fina nci e r qui , s ' il es t e xa ct p e rme ttra 

a ux commune s de f 8 ire des é conomi e s e t donc d ' améliore r 

s a situa tion fina ncière . 
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Cela n e nous pa rait pa s exact. 

En e ff e t, tout l e personn e l des commune s fusionnées sauf 

da ns c e rta ins cas r epris e t définis pa r l a loi, e st en­

globé da ns l a nouve lle a dministra tion et souvent a vec des 

rénumé r a tions plus important es . De plus, un t e rritoire 

plus gra nd suppos e des tâches plus nombreus e s, une admi­

nistra tion plus comple x e et aussi du ma térie l e n plus . 

Si comme on l ' espère , la fusion permet do développe r la 

nouvelle entité, on peut prévoir que l es dépenses de fonc ­

tionnement ne diminueront pas . Ce t a rgument n e pa r a ît 

pas pertinent à c e point de vue -là . 

Mais il peut être p ~rminent sur un a utre 

pla n qui e st c elui de l a vi ~bilité fina ncière . Certaines 

commune s non- via bles et qui l e s e ront toujours f ::i.u te de 

possibilités trouven t un intérêt à être réuni e s à d' a utre s 

communes , mnis c e lles- ci doivent pouvoir supporter cette 

charge car réunir des commune s non- viabl e s ne résoud rien . 

On n e f a it qu ' additionner . les malis . L ' a rgument fina n­

cier es t dé termina nt da ns ce cas , ma is on doit évidement 

tenir compte d'~utres é léments ca r il n e suffit p a s de 

met tre une commune pauvre à l n cha rge d ' une commune r i che 

Il f nut a ussi que l a commune pa uvre puiss e , pa r sa fusion, 

a ide r l o nouve l ensemble à s e développer,.; ~ En d ' a utres 
- ··-. 

mots, l a communG pa uvre n e doit pa s êtro un fre in . 

Il f ~ut qu ' il y a it possibilité qu'elle pa rticipe . 

N. B. Le tableau suiva nt donne l ' évolution du nombre 

de 001TI.t,1unes déficitaires entre I960 et 1966 . 
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1960 ~ 1966 
' ~ -----r - 1 

Catégories d'habitants Nbre . Comm . Nbre.Comm 
1 % Nbre.Comm . Nbre.Cornm. % 

déf . 1 déf. déf. déf . ! 

moins de 699 832 185 !" 23 809 185 24 
700 ' 999 344 ! 98 1 28 296 70 23 a r 

IOOO ' 2. 499 758 194 1 26 647 I62 25 a 

2500 ' 4. 999 382 74 ' I7 404 118 30 a 

5000 ' 9 . 999 200 42 ? 20 232 72 34 a 
1 

I 0 .000 ' I9 . 999 93 34 40 II3 33 27 a ' i 
20.000 ' 29 . 999 23 I0 43 33 3 IO a 

30 . 000 ' 39 . 999 9 3 r 33 I4 2 I 4 a 
' 40 . 000 ' 49 . 999 7 4 .. 57 7 3 4.3 a 
.( 

50 . 000 e t + II 2 ' I8 I4 7 50 1 

1 
4 grde s; ville s 4 4 1 IOO 4 3 75 

----- - +------- _ _J. - -i 

Royaume 2.663 650 24,4 2. 573 1 658 25, ! 
·-

De ce t ableau, il apparaît ne ttement que ce ne sont pas nécessa irement J. l es pe tites 

communes qui sont financièrement, les plus obérées . Le tout es t de savoir si l a si­

tua tion firn:1ncière des petites communes non-déficita ires n ' es t pas due ea u f a it que 

l es communes ne r emplissent pas l e rôl e a uquel les habitants s ' a ttendent, en l eur 
fournissant les services nécessaires . 

5_ 



4. - Argument_d'ordre géogra~hi~ue . 27 . 

Par l a fusion, on peut corriger certa i­

nes anomalies des limi t0s t erritoriales des comu1unos, mais 
on peut repens er ces limites en les corrigeant ~e f a çon à 
e u qu'elles soi ent r at ionnelles . Il es t égal ement souhai ­
t abl e qu'à l'occa sion des fusions on pens e à donner aux 

communes le plus possible de limites na turell es (fleuve , ... ) 

ou artificielles(routes , .. . ) 

Cet a rgw11ent n ' est pa s 8n soi un argument 

détermina nt en faveur de l a fusion mais on doit y pense r 
lors de l a r éalisa tion d ' une opér a tion de fusion. 

5.- Critère_de_l'interdé~endance_sociale. 

Cet argument joue. surtout dans l e cas 

d ' une agglomération de plusieurs commune s . Quand plusi eurs 

coIT1J.;1Unes forment une communa uté de L~ .:t . c- , il es t évident 
...... ., .. 

qu ' une fusion ne ferait que fournir une orga nisa tion ad ­
ministrative à ce g_ui existe déjà, perme ttant une politi ­
que plus coordonnée . Ce t a r gUJ.nent à uno va l eur importan­
te , ca r de lui peut dépendre le succès ou l ' échec d'une 
fusion . Si on réunit plusieurs communes a vec des mentali­

tés très divergents, l ' a dministra tion nouvelle risque de 
se trouver aux prises a ve c de graves problèmes de suscep-· 

tibilité s à ménager . 

Il f aut donc tenir compte de ce cri ­
tère lors d'une fus i on e t veiller à ne réunir que de s com­
munes aux ment a lités iden tiques ou très proche s, a fin que 
l a fusion s e fasse le plus ha rmoni eus em~nt pos s ible . 

Cette liste d ' a rguments n' est pas limita tive . 
Ceux - ci sont l es principaux . Ces a rguments ont-ils é té pris 
en considér qtion pa r l e Gouverbement? Dans une c erta ine me­

sure peut- être mais nous croyons que l e s fu sions réa lisées 
jusqu ' à ce jour l'ont é t é surtout pnrce qu'0lles .1;1 '1:nd;tq~-ent 

s:pée-talem4t . 
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Pqrmi l e s 37 arrêtés de 1964, IJ réponda i ent aux 

désir de 63 commune s sur IIO . Ce s fusions de 1964 on± proba­

blement été f a ites dnns de s endroits d e moindre résistRnc e po ­

litique . 

Il e st doITI.1n3go que l ' a utorité dans ce cas , ne cher­

che pas à créer de vérita bl e s unités de vi e dynamiquesplut8t 

que de grouper dos commune s s a ns t enir compto d o toue l Gs ar­

guments présentés ci - a va nt . 

E . ~ _PF<?.C~9"-~!3-e_~_c eptioll1:e ll_e_ ~~Fa cl,9 s ~_ e_g I 97:;!: . 

Depuis 1964 9 très peu de fusions ont e u li e u . 

Faudra- t - il prolonge r l a durée de c e tte prc édure ? Ou tout au 

moins l o s fusions doivent - elles encore avoir li eu? 

Sont elles intére-ssa ntes? 

Aute nt d e qu0s tions que l 1 on s e paso . Des pa ys 

ont réduits 9 a u moy on des fusions , les de ux ti e rs ou de s trois ­

qua rts le nombre de l eurs communes . La Belgi~ue h ésite à l e 

f a ire . 

Il nous R s emblé qu ' en a na lysan t des fusions réa­

lisées , on pouvai t dé jà obtenir quelques r ésulta ts 9 2 u suj e t 

d e l eur opporl,ùii1.~ ma lgré l e p e u d ' ~nné e s po ur l esquelle s on 

dispose de statistiques . C' es t pourquoi l e sujet de ce tra ~ 

va il a été a ~é sur de ux cas de fusion . . 
La pa rtie suivante exprime ce sujet. 

+ 
+ + 

+ 

- - - - - - --- - --------
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IIème . Pa rti e : Etude concrète de cas pa rticuli ers . 

Dans l a parti e q_ui suit 9 nous a llons tâch2r de voir si l a fu­

sion a é t é oppo r tune â Dinant e t à Gembloux . Nous es snyarona'~­
de dégag er l e s critère s de ce tte opportuni té e t en conclusions 

nous verrons alors si laspolitique de fusion 9 s elon l e s résul ­

tats de deux ca s pa rticuli ers , doit être poursuivie . 
E~ bref , nous e ssay erons de génér a liser l os résulta ts trouvés 

pour Dina nt e t Gembloux. 

Ava nt toute cho se 9 il nous f aut prés enter c e s deux 
cas e t donner l eurs cê r a ct éristiques . 

Dinant e t Gembloux font pa rti e de l a Province de 
Namur . Elle s sont l e s deux ca s do fusion l es plus importa nts 
de l a province 9 e t l es deux ville s constituen t de s centres ré ­

gionaux importants. 

Dinant est un centre commercicü e t touristique im­
portant . Sa popula tion en t emps norma l est de I0 . 000 habitants 
actuellement ma is, durant l a s~ison tounistique 9 ce tt e populq~ 
tian peut doubler ou même tripler . Ce tte commune doit donc 
f a ire fqc e à différ e:nts problème s t els que l a mise en vnl eur 
de s e s possibilit é s touristique s, l ' entre ti en d ' une voiri e im_: -

pecc'lble ,. .. Son ca r a ctère com.nercüi.l e t touri s tiq_ue l ' obli -

g e donc à être dyn~miq_ue . 

Gembloux est un c entre industri e~ e t p~r là mê-
me de nombreus <::s t â chos doivent être r empli os . IP., vill e doit 

éga.àlement f 0, ire preuve d'un c erta in dynamisme. Lfl. popula tion 

de Gembloux s e mont e a ctuellement à plus de I0.000 ha bitqnts . 
Le t ?,bleau sui vrin t permettr a de compA.rer l e s cei. r r-, c téri s tiques 

principa l e s de Dina nt e t de Gembloux a près l a fusion: 



l en 1965 

Popul2. tion 

Eténdue t erri t1lriale 

H~bitRnts pqr Ha . 

~oiri e Eta t 

Voiri e Provinc e 

Voiri e communa l e 
- urbqine 
- g r ~nd e communica tion 
- pe tite vicin~lité 

Superfici e de 1~ voiri e : 
- ch8mins cornrnun:?.UX non-améliorés 
- chemins empi errés ordin~ires 
-chemins à r evêtem8nts dur 

superfici e bfiti e 

Superficie non-b1tie 

C-i r ~ctéristique 

DINANT 

9 . 705 h b .. . ,.· +.'' 
r1 - l t nn-t,s 

3 . 704 Ha o 

3 

37 kms 

I km 

14 kms 
44 kms 
80 kms 

307 . 045 m2 

316 , 295 m2 

190 . 530 m2 

90 Ha . 

3 . 530 H:1 . . 

tourisme 

GEMBLOUX 

I0 . 83I hRbi t e.nts 

4 . 239 Ha . 

3 

20 kms 

-

20 kms 
I9 kms 
I48 kms 

675 . 592 m2 

7I . 477 m2 

465 . 987 m2 

I08 Ha . 

4 . 060 Ha . 

industri e 
! 

L~ ville de Dinant a é t é fusionnée a ve c l e s commune s d'Anser emme , 

Bouvignes e t Dréh? nc e e t l e. vill e de Gembloux :?.Ve c l e s commune s fü!Ern?.ge 7 

Grand-Me.nil, Lonz ée e t Sp_uvenière . Les arrêté s de fusion conce rne.nt l e s deux 

ce s s e trouvent d~ns 1~ Pa sinomie de I964~(I) 

Qu~nt a ux motifs présentés pqr l e Ministère de l ' Intéri eur pour 

____ j_us tifi er ce s deux fusions , ils sont l e s suivants: 
(I) Pa sinomie 1964: Gembloux , 5 m·=i i I964, p.556 

Din~nt, 29 mai 1964, p.648 
-------------·--- -

1 
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I . - Fusion de Din~nt 9 Bouvignes, Ans er emme e t Dréhe nc e , 

"L=t villG de Dinant pré s onte l'importf'c.nc e d 'une 
gr::i nd e vill e 9 t Rn t <:i_u point de vue a dmini strP.. tif que commer­

ci~l e t touristique . Elle constitue une aggloméra tion comp9c ­

te ave c à~s commune s d ' Ans er ernme s t de Bouvignos-sur- Meus e e t 
déborde déjà l a rgement sur Dréha nc e ". C' est a insi que Monsi eur 

l e :Ministre Gilson aborda it 1 1 expo s é de s motifs de l ' a r r êté­
royal du 29 mni 1 964 portant fusion des commune s de DinPnt , 
Ans er emme , Bouvignes - s ur- Meus e e t Dré.ha n ce(I) . L ' a r gument 
d ' une même communnuté urba ine a ppa r a ît dé jà . 

Le r egroupement de Dinant, Ans er emme , Bo uvignes­
sur-Meus e et Dréha nc e appa r a ît en pRrf3.i t 8. Ceord a ve c l e. si ­

t u8 tion de f ait t ant géogra phique que sociologiqu e . 
En outre , l' exten s ion du t er r i t oire de Dinant a i de r ait à ré­

soudre l e s probl½me s de circul8. tion en période e stiva l e , en 
fourniss ant à l a vill e l e s moy ens n éce s saire s t ~nt financi ers 
que du point de vue de l ' orga ni s a tion t e chnique . 

Il éta it indispensabl e de porte r Dinant a ux dimen ­
sions de son aggl omérRtion pour lui pe rme ttre de règl er de f a ­
çon r a tionnelle de nombreuses questions, notRmment: l e plan 
génér~l d ' urba nisme qui devra envisage r une extension coordon­

n ée de l ' hqbita t ; l a ges tion de l a voiri e ; l ' enlèvement de s 
immondi ce s; l ' organisa tion t echnique de l n police e t de 1 ~ 

circul~. tion . 

Au rec ens emGnt g én~r a l de l a popul 8 tion du 31 dé ­

c embre I96I 1 Dina nt compta it 6 . 85I ha bit~nts 9 Ans er emme I . 43 2 ; 

Bouvigne s - s ur-Meus e I.0II e t Dréhenc e 300 9 l e t o t a l est a i nsi 
de 9 . 594 habitants. Il n ' es t ri en chRngé a ux limite s t errito ­
ri~.l e s pui s que l a nouvell e entité créée englobe l e t erritoire 

enti e r de cha cune de s communes fusionnée s s qns empièt er sur 

l e t erritoire de s communes limitrophe s . 

( I) Doc . pRrl. 9 Chqmbre 63 - 64 , n°8J3 , ~ . I0 . 
:.•· 
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Dès qu e l e s communGs intéressées ont eu connais-

s a nc e du proj e t 9 ell e s ont r éagi d e diverses mRnière s. 

Seule, l a vill e de Dinant a donné un a vis f a vora ble à l a fusion 

proj e té e ITL-=tis e n e xc e ptan t de c e ll e -ai l a comr,rnne d e Dréhance. 

Le conseil communa l de cettG d e rnière a émis un a vi s défaTo ­

r a ble a rgua nt du f a it que l a mentnlité e t l e mod e de vi e des 

h8,bi t a nts de s deux commune s était trop diffé r ent. 

Bouvigne s-sur-Me us e s'oppose à ·1 a fusion pour de s r a isons es ­

senti elleme nt historique s. Qu~nt au Cons e il Communa l d ' Ahs e ­

rernme , son opposition se fond e sur l a situation financière e x ­

c elle nte d e l a commune e t sur l es modes d e tourisme différents 

pra tiqués par l es deux loca lités. 

Lq Députa tion Permanente marque son a ccord pour 

l a fusion d e Din2nt 9 Anseremme e t Bouvignes-sur-Meus e . Seul 

l e commissa ire d ' a rrondiss eme nt e st d'accord a v e c l e proj e t 

de fus i on émis par l e Ministère de l'Intéri eur. Ce d e rni e r 

considère c ependa nt que l e s r a isons invoquées pa r l e s commu­

n e s s ' opposa nt à l a fusion sont de peu de poid s e n r egard d e s 

a va ntage s r éels qu' elle s pourront r e tire r d e l a f~sion . 

2 .- Fusion de Gembloux 9 Erna g e , Grand - ~ _nil 9 Lonzée e t 

S':1..uvenière . 

"Da ns l G c0 dre d 1 une indispensable r e structuration 

de s t e rritoires communa ux pour l e s a da pte r a ux réa lité s mod e r-" 

nes , il s ' indiq u e 9 notamment de r egroupe r systéma tiqu ement a u 

s e in d'une même entité l es communes ou p artio s de commune s 

qui forment bloc e t de réa da pte r l e s limites des centr e s ré ­

gionaux à ca r a ctère ~ commerciQl , de s loca lité s à ca r a ctère 

industri e l, e n fonction de l a situation sociolog ique a ctuelle "(I) 

Te l e st l e ca s de l a commune d e Gembloux. Son a gglo­

méra tion débo r de l a rgement sur le t e rritoire des coinmunes voi­

sines a u point d e s e souder à elles e t de mene r RVe c elle une 

r ée lle unité de vi e . Le r egroupemen t proposé p e rme ttra it éga ­

l emen t l ' étqblisseme nt d ' un plan r a tionne l d ' aménageme nt du 

territoire . 

Se ul 9 Gembloux s ' e st montré f a vorabl e à l a fusion . 
- -· --- ----- ·-· -------- --- -

(I) Doc; P~rl. 9 Cha mbre 63- 64 , n° 803 , P o50 . 
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Les a utres s'y sont opposés au moyen de s a rguments suiva nts: 

a ucune g a r ':?l.nti e qua nt a u ma intien du cime tière e t de s école s, 

du personnel communa l 9 d e s bâtimbnts communa ux, e t d e l a po­

litique suivi e e n ma tière d e t a xe , de propre té publique 9 de 

voiri e e t d' ~ssista nc e publique . 

Le Ministère de l'Intérie ur a consid é r é que c e s 

cra intes ét"'l.i e nt va ine s éta nt donné q_ue l a si tua tion fina n­

cière d e s commune s 9 s a uf à Ernage , éta it s e ine e t que 9 dès 

lors, une bonne g e stion fina ncière n e peut manque r d e donne r 

au nouve l ens emble une situa tion f a vora ble o 

La Députa tion Pe rm~nente e t le Commissa ire d ' Ar­

rondissement éta ient d' a vis de limite r l a fusion à Gembloux 

e t à Grand-Manil ma is s e lon le Ministère 9 c e tte opéra tion 

r e stre inte n' a t t eindrRit pRs l e but que vis e l e r egroupement 

proposé . 

Nous considé r e rons c e s fusions sous trois a spe cts: 

un chapitre sur les fina nc e s communa l e s dont l a pr emière s e c­

tien s e r a limina ire e t e xplique r a -~ ' un point de vue généra l 

les r e c e tt e s e t l e s dépens e s communa l e s, un cha pitre sur l e s 

besoins créés pa r l a fusion e t un cha pitre sur l e s cons é que n­

ces au point de vue popula tion e t t e rritoire e 

Cette a nalys e porte r a sur une p é riode r e l a tiveme nt courte : : 

l e s trois année s suiva nt l a fusion , ca r l e s compte s communaux, . 
source principa l e d e s chiffre s, n ' éta i e nt disponibl e s que 

pour I965 , I966 e t 1967 . 



Chap . I 

Section I 

EFFETS DE LA FUSION SUR LES FINANCES cm1:1UNALES DU 

GRAND-DINANT e t DU GRAND- GEHBLOUX. 

Not e limina iro sur l e s r e c e ttes Gt l e s dépens e s 
communa l e s . (I) 

Cette s e ction a pour but d' expliquer en quoi con­

sistent l e s finRnc e s coITllnun::i. l e s t elle s qu' ell e s sont r epris es 
dans l e s budge ts e t l e s compte s cornrnunRux . 

I- RECETTES COMMUNALES. 

Le s r e ce ttes ordina ire s de s cornmunus s ont de s r e ­

cette s a nnuelles , permanente s e t normal e s . Elles peuvent ê­

tre dit'i sé e s en deux groupe s: celle s obtenues pa r des moy ens 

ordin2ires, c' est - à-dire qui découlesnt du droit de posse ssion 
de 1-.. commune ou qui provi ennent del' applica tion de s lois e t 

a rrêté s me tt8nt a l a disposition de s communes c ertPinos sour­

c e s e t celle s obtenues pa r de s moy ens fiscaux . 

Le premi er groupe comprend donc toute s l e s r e ce t­
t e s n ' étant pa s des impositions communa l e s. Elles se venti­

l ent comme suit: 

- l e s r e ce tte s du pa trimoine e t l e s r e deva nc e s: 
produit des loca tions de propri é t és bâties e t 
non- bqti os 9 de f cr m8ge s, r entes e t conc e ssions, 
l e s intérêts de capitgux pla cés 9 l e s r embour­
ssements des cha rges contra ctéos pa r l a commu­
ne pour l e compte de s r égi e s commun~l e s e t l e s 

r e de va nc e s pay éus pa r l e s usage r s du dprna ine 
pul.Jlic. 

l e s r e ce tt es de police , sûre t é e t pompi ers 

remboursement pa r ltEtg t Oes r émunér a tions ver­

s ée s à l ' offici er du Ministère Public e t à s e s 
employés 9 des fra is r el a tiis au transport de 
prisonni ers de pa ssa ge , e t à l' entre tien de s 
vagabonds au dépôt communa l et l ' intervention 

(I) cfr . Cours g énéra l de compta bilité communa l e , Ed . La Charte 



·- de s communes da ns l e s frais du service d e s 

pompi ers. 
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- l es r e c e tt8s de r égi es : y figurent l os bénéfic e s 

d'exploita tion des diff é r ents sorvices(eau , ga z, 

é l ectricité , a b a ttoir, ... ) 

- l es r eco tt0s d o l ' assista nc e public: r e c e tte s 

de dispensa ire , crêches , inte rven tions di~e rs e s. 

- l e s recettes d 'hygiène e t de salubrité publique : 

t a x e s r e l a tive s a ux tra nsports funèbres 9 inhu­

ma tions 9 ca~~, .. , r e c et tes divers es du servi­

c e dGs immondic es e t produits d' e xpertise s e t 

de fra is d ' a b a ttage . 

- l e s r e c e tte s de voirie e t trava ux publics: dif­

fér ~nts subsides e t inte rven tions, r embourse ments 

du coût d e tra va ux e ff e ctués pour des ti e rs ou 

pour des r a c co rdements. 

l es r e c e tte s de l' ens e ignement consistent prin­

cipa l ement en subventions d e l'Eta t pour l e s 

tra itements. 

- l e s r e cet t e s des Beaux-Arts, Folklore , Loisirs: 

dive rs subsides de l'Eta t e t de l a Province ; 

r e c et t e s des bibliothè~ues , des théâtres , do s 

musées , ... 

- l e s r e cet t e s de pe nsions e t cha r ges socia l e s : 

diffé r e ntes r e t e nue s et ristournes 9 .mB. i s s urtout 

l e s r e t enues sur l e s tra itement s du p e r s onnel. 

- l e s r e c e tte s de l a de t te : a nnuité s à v e rs e r par 

l'Eta t pour couvrir s a part dans l e coût de s 

tra va ux corn.111Una ux e t r emboursements pa r l es r é ­

gies des charges des emprunts contra ctés à 

leur profit . 

- il y a enfin l e fonds des communes 



Le second groupe compre nd tout e s l e s impositions 

communa les: 

- l e s impôts dire cts: c e ntime a d ditionnel a u Pré­

compte Immobili e r , t a x es profe s s ionnelles , t q x e s 

industri olle s, roulege . 

- l e s impôts indire cts: b a ls publics 9 s é jour, ... 

- l e s impôts de r embours eme nt: tro ttoirs, égoa ts, ... 

- l e s r 8ctte s dive rs e s : délivra nc e d ' ac t es d 'Eta t-

civil, ... 

2- DEPENSES COH :UfüiLES. 

LE.➔ S dépens e s ordina ire s s ont de s d é p e ns a s p e rma ­

n ente s e t norma l e s . Le sd é p ens e s a ccidentelle s a ppa rti e nnent 

au même groupe si elle s n e constituent pa s un investiss ement 

de ca pita l (p.ex. sub s ide s) . Le s d é p e n se s ordina ire s pe uvent 

s e subdivise r em dépenses obliga toire s e t e n d é p ens e s facul­

t a tives dont c e s d ernières s e lon Monsi e ur l e Profe ss eur F.Ba u­

dhuin sont d e v enue s plus importa nts que l e s première s . (I) 

Le s première s sont impos ées à l a COfiJ..i:nuno ·; pa r l A. loi ou e n 

exécut~~n d ' ordonna nc e s ou d e conventions. Ell e s sont re­

pris e s, en gra nde pRrti e , à l' a rticle I3I d e l a l oi commu­

n:=t l e . Le s s e conde s dépe nde nt du libre a rbitre d e l e. commu-

n e . Les diffé r ents chapitre s de dépens e s sont l e s suiva nts: 

- l e s d épens e s dG pa trinioine : entre ti e n d e s b i e ns 

du pa trimoine , a ssura nc e -inc endi e , souscription 

d ·=ms l e ca pi t Fü du crédit commu ne.l ;fr!loy ers de 

loca ux, ... 

l e s d é p ens e s d ' a dministra tion: trAiteme nts du 

p e rsonne l poli tique e t a dmini s tra tif, frcüs de 

bureRU9 a ssura nc e s , ... 

- l e s d é p ens e s de r égi e s : p erte s d ' e xploita tion, 

dépens e s r e l a tive s à l' a ba t$oir, ... 

l e s dépe ns e s d' ass i sta nc e publique : subside à 

l a C.A.P., tra iteme nts dispe n s a ire co~ auna l; 

diffé r ents subside s , prime s divers e s . 

(I) F.Ba udhuin, Précis d e fina nc e s publique s, I968. 
j 
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- les dépenses d ' hygienc e t do sRlubrité publiq~e: 

trRitcments d e s fossoy e urs 9 entretien des cime ­

tières 9 tra iteme nts du p e rsonne l "',ff e cté 2 u ser­

~ 2 vica d es immondice s , tra itements e t matériel dos 

servi~e s d ' hygièns(va ccina tion 9 a b a ttoir 9 ••• ) 

- l es dépenses de voiri e : tra itement du porsonnel 9 

entretien des chemins , ègoûts 9 cours d 1 eau 9 é­
cla ir~ge 9 signa lisa tion routière. 

l es d épensos du culte : essentiellemGnt des sub ­

s i des a ux f a briQUe s d ' église . 

- l es d épenses d ' enseignemen t : tra itements 9 ma t é ­

ri ol 9 entreti e n des loca ux scola ire s 9 voyages 

scola ire s, ... 

l es dépens os des Beaux- Arts: tra itement duper­

sonnel de l a bibliothèque cœ,@una l e 9 subs ides 

à dive rs e s o euvres e t sociétés . 

- l es dépenses relatives aux pensions e t chRrge s 

sociales: pq i ement d es pensions 9 cotis9 tions à 

di v e rs 1.; s orgn.nisa tiollit ... 

les dépens0s de l a d e tt e : e ss onti e llem0nt l e s 

chP.rge s des emprunts . 

Les subsides de l ' Eta t sont à 1 ° fois r e pris com­

me r e cst t e s e t comme dépens es . 
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38. 

Section II. : Les effets sur l' évolution de s r eoette s de 

Din9nt e t Gembloux.(I) 

Afin de se f r::1.i r G uno idée exact8 de l a si tua tion, 
il est néc e ssa ire de tr::.nsformer l a présen tBtion des chiffre s 

bruts donnés pa r l e s compte s communaux. En eff e t, da ns l e s 

rec e ttes commune l es sont compris l es subsides de l'Eta t. 
Nous considérerons donc dans ce chapitre uniqu ement l e s re­
cet t es disponibles, c' est-à-dire , d'une part l e s recettes 

du Fonds de s Commune s et des impôts co"rnmnaux et d ' Rutro 

part, s 'il y en a , les excédents de chapitres qua nd on fait 

l a ba l a nce recette s moins dépens es . En effe t, si l'Eta t ou 
l a Provinc e verse un smbside , ce subside comptabilis é du cô­
té des dépenses. En f a i sant l a différ ence on élimine ce sub­
side , e t en même t emps, on dégage l a situa tion car si on ob­
tient un excédent de r ecette s, celui-ci s er a dispon;ble pour 
l a commune . 

Ayant défini l e r evenu disponible que l'on consi­

dère , l'importa nce de c e derni er est l a suivante : 

1 

Grand-Dina.nt Ij62 1965 1967 

+2.542.226 +J . 8I8 . 685 +6.131.975 Indice 
1 

Pa trimoine 

Fonds et - ! _ _ ·· ------- -·-- . ·-·--- -·--+ -- -c-;!·-·; _,_.""···-, -~-· .~ .,_ .. - ·--•·- - · . -~ 
i 

_Impositions -+~000 .54~63 , 7 tl9 

TOTAL 1 +I8.5 42 .775 j+2I .I82 . 483 _____ .,__ _____ __, ______ ___. _____ _ 

+24.387 .145 I962=IOO 

164,5 

....... 
' - -r 

1 

Gra nd-Gembloux ; 1962 1965 1967 

Pa trimoine +I.246.153 +I.Oij4 .7 68 + 967. 500 Indic e 

Fonds et 

Imposi!iionè +13.585. 952 +18.232.918 +22 . 297 .085 1962=100 
--- ---- --- -

TOTAL +14.83 2 .10 5 l 
1 

+19.317.686 +23 . 264 .585 156,9 

Le s indic es nous montrent que 1~ progression est presque l a 

même da ns l es deux co1:tmunes. 

(I) Cfr. en a nnexe V des détRils sur l e s r e cettes e t dépense s 

i 
1 



Si on ca lcule l e s r e c e tte s di s ponibl e s pa r h a bi­

t a nts , on obti ent l e s r é sulta ts suiva nts: 

Gra nd-Din-1.nt 

Gra aj - Gembloux 

I962 

Io952 

I. 4I3 

I965 

2. I 84 

I .789 

I967 

J.I46 

2.077 

39. 

La d i ff ér enc e entre Dinan t et Gembloux provi ent 

d e l a différenc e exista nt entre l Gs rec e tt e s pa trimoQi~l e s 

de s d e ux commune s. Dina nt jouit d e r e venus pa trimonia ux é­

l e vés e n compnr a ison d e Gembloux . Ces r e c e tt e s s ont~loy ers , 
- · -

ristourne s du Ca sino e t de l a C. N. E . , r e d e va nc e s de s &aage rs 

du dom3ine pmblic. A Gembloux , l e s loy crs 9 l e s r e d e~anc e s 

e t l e s ristourne s sont beau1&oup moins importe.nt -:.· . 

Quelle e st l'incidenc e de l a fusion sur c e r e v e ­

nu disponible ? Deux gra phiqu u s montr~nt son évolution pour 

l e s d eux communu s pa r compa r a ison a vo c l a même notion de re­

v enu disponible p our l a Provinc e de Namur e t pour l e s ~até ­
gori e s de communes sont r é véla t eurs : 

' ' 1 

I 20l 

1 

II01 

---- --··- - - ----------------- ---- -· 
Re c e ttes di sponibl e s: Gemhloux 
e t Province ---- 67, 

.' 
/. 

Cs t égori e 

/ 
/ 

/ 

i / 

66 ,f 
," .. 66 
~ 

/ 
/ 

/ 
/ 

/ 

/ --··-- _L ----··-·- • _L -· _ . (__ • -- '- - - ____ .1 - · · ___ ___ l __ 

90 I00 II0 1 20 I30 I40 I50 
I0 . 000 - I9. 99 9 ~ ind.62=100 
e t Provinc e d e Namur 
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Ce g r Bphi qu e e st ét-=tbli e n pla çnnt on ordonnées 

l e s mont3nts dGs r ~csttes disponible s tot~l e s cn lculés e n in­

dic e sur l R b ose d e 1962 e t e n a bciss e s l ~s m@me s donnée s pour 

l a Province e t pour l a ca tégori e d e communGs à l cg_u ellesappa r ­

ti ent l a commune mis e Gn ordonné e . 

Le gra phique ci - de ssus conc e rn~ Gumbloux e t mon­

tre que l e s indic e s d' a ugmenta tion d e s r e cette s disponibles 

d e Gembloux dé pa ss ent n e tt8ment c e ux d e l G Provinc e e t d e la 

catégoriG a près 1965 . Pour c e s deux d e rnièr e s l ' indice de 

1967 a ét é e stimé pa r régre ssion . Se lon c e tte estima tion l a 

situ~tion d e vi ent encore plus n e tte e n 1967 . 
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Le même graphi ~ue e n ce qui conc e rne Dina nt e st 

moins significatif e n c e qui conc e rne la diff é r e nc e . Mais il 

e st tout 9 ussi significa tif e n c e qui conc erne une Rugmenta ­

tion bruta l e de l a progres sion à pa rtir d e 1965. Din3nt e st 

au- de ssus des indices de s a ca tégorie ma is d e f a çon moins mar­

~uée que Gembloux . L' e.,:; tima tion d e 1967 a c centue l ' éloignement 

Pour l e s de ux comr;1une s , a va nt l a fu s ion 9 l a croi s ­

sanc e du rev enu di sponible n e ma rque pas une diffé r e nc e très gran­

de a v ec la croissance du r e vemt disponible des commune s d e la 

Province e t d es ca tégories 9 puisque l a courbe reste a ux envi r ons 

d e la droite à 45° . Apres l a fus i on , c e penda nt l a courbe pas-

se da ns le triangl e supéri e u r e t s ' é loigne de plus e n plus d e 

l a droite à 45° . Ce l a signifie que l a croissa nce du r e v enu dis ­

poni ble a été plus forte à Dina nt et à Gembl oux qu e pour l e s 

:1utre s communes de l a provinc e det de s catégorie s. 

D ' o~ provi ent c e t te brus~u e croissa nc e ? 
Ce rtainement pa s d G l a oroissance des re c e tt e s prove na nt de s 

Fonds . En effe t 9 on l' a vu da ns l ' introduction 9 l a loi du I6 

ma rs 1964 sur l e Fonds des Comrnune s répa rtit l es quote - pa rts 

selon d es critère s objectifs . Lors de l a fusion 9 ces critèru s 

se sont a dditionnés simpl c-:::me nt e t l a quote - pa rt du Gra nd - Dinant 

e t du Gr a nd-Gembloux n ' es t que l a somme do s quote -pa rts des dif­

férente s commun8 s fusionnées e n l e ur s e in . Ce s qu ote - pa rts aug­

me ntent d ' année e n a nnée 9 mais c ' (:i st dû au mod e d ' a ugmentation 

d e l a dota tion du Fonds d e s Co~aunGs plut6t qu ' à l a fu s ion . 

Il r e ste a l ors l es r u c o tte s de pa trimoine e t l e s 

impositions . Leur é voluti on es t l a suiva nte ~ 

Gra nd- Dina nt 1962 

Patri moine I I OO 

IlJiposi tions _j_ IOO 
·----· 1 - - ------ ---

Gr a nd- Gembloux I962 

Patrimoine IOO 

Impositions 
1 

IOO 

i 

1964 

136 , 0 

I I7 , 0 

1964 

83 , 3 

104 , I 

1965 1967 

152 , 0 244 90 
II7 , 0 I68 9 0 

--------- -~ 

1965 I967 
1 

83 , 4 8090 

I6I , I I80 9 5 

A Gembloux 9 l o s re c e ttes d e pE". trimoine ont conti­

n u é à é v olue r dans l e même sens . L ' intégrqtion d o s commune s fu ­

sionnée s n ' R donc pa s eu d ' e ff e ts sur ce type de rec e ttes . 



42. 
Le Grqnd-Gembloux n' a donc tiré a ucun béné fic e suite à l a r é uni on 

d e s p2 trimoin os d e s cmninunes e n f a i s a nt pa rti e o A Dina nt pa r con­

tre~y a une très fort e ~ugmenta tion d e s r e c e tte s d e patrimoine 

ma is c e tte croissa nc e é t çü t déjà très importA.nte a va nt 1 8. fus i on. 

~e p e nda nt , a près 1 ~ fusion de s p3~tie9 ~de pc trimoine ont pu 6tre 

mi s e e n va l eur. C' e st a i n si qu ' à Dréh2nc e 9 une a nci e nne ca rri~re 

communa l e éta it complèteme nt a ba ndonnée . Aprè s 1 ~ fusion , l a nou­

v elle a dministra tion a d é cidé d e me ttre e n v e nte d o s IDB. t éria ux 

prove nant d e ce tte cnrriè r e . De plus , Dina nt, elle - même touris ­

t ique , a vu d eux a utre s commun us touristique s, .A,nse re!lmle-. f)\ L:Sou.­

it!ii:gnea~ t liui être a djointes . P"! r cons éque n t, l es possibilités de 

r e cette s de patrimoine s uite à une certa ine c oordina tion, ont 

f Bit l'objet de mis e en va l eur. 

Cepend?tnt, l 'impa ct principéÜ d e l e. fusi on sur les 

recette s disponibl e s conc erne l e s impositions oormnùnQles ·. ·'; 

Il nous pa reit importa nt dès lors, d'ana lyser dans l e détail l'ef­

fe t de l a fusi on sur l a fisc a lité , ca r c' e st ici qu'on trouvera 

un des critère s déterminGnts de l a fusion . Il s ' agit d e s a voir 

en effet d9.ns quelle me sure l n fusion a e u des r e tomb é es fisca -

l es sur l e s ha bita ntso 

Voyons comm8nt a é volué l a s itua tion et tout d ' a ­

bo~d, rega rdons l ' é volution de s cha rge s f i s ca l e s pn r h ~bita nt . 

N.B. voir t qbleau ci-joint. 



• 
'"'Î 
"ST ·-------·· - - ---· · 

Communes 
--- -·· - -------

Dinr:tnt 

Ans€,,remnie 

Bôuvignes 

DréhP. nc e 

Gra nd - Dinant 

Gembloux 

Errn~ge 

Gr? nd-MRnil 

Lonz ée 

I96 2 
--·- --

1 . I 49 

726 

53 2 

492 

999 

818 

625 

506 

559 
i 

1.139 

71 2 

737 

603 

1 . 012 

806 

618 

533 

57 4 

687 

i 
1 
; 
1 

1 

! 

l 

1 

l 
! 
1 
! 
! 
' 
1 
! 

1 
: 

j 
! 
1 

i 
Sauvenière ! 444 ; 

- - -+---- ·--- - - - _ _j_ _____ ---

1 i 
Gr?.nd-Gembloux 1 693 l 

1 
718 

196 4 

r .329 

755 

789 

459 

I . 1 43 

799 

638 

553 

5:,8 

695 

709 

! 
i 

1 1965 1 1966 1967 

l 
1 

i I.118 1. 459 1. 57 3 
1 - - -
1 
1 
1 - -

1 

-
- - -

1 

1 1.118 I . 459 I . 573 
1 

! 
1 1 .070 1 . 261 1 .169 1 
1 

1 

- - -
1 

1 
- - -

1 

1 

- - -
- - -; -- -

1 
1 
1 1 .070 1 . 261 1.I69 

Rem: l es mon t Rntà comprennent l es i mpôts dire cts e t indirects, l e s i mpôts de r embourse ­

ment e t l es r e cettes di verses. 

En grqphique , cela donne c eci: 

.. 

, . 



1600 -

1500 

1400 _ 

1300 -: 

1 200 ; 
1 

1400 "' 

1 
1300 1 

1200 1 
1 

1100 ·f 
1 

IOOO t 
900 

44 . 

/ 

. 1 __ --- . _ _L _ . -· _ -·· t_ -- _ 

64 66 67 

1 - - J -·-- •· _ ·-·' -- ·- _ • 1 

64 65 66 67 



45 . 
Il y a un sa ut brusque vers l e haut des cha rge s fi s ­

ca l es i mmédi a t ement a près l a fusion . Lç s communes l os pmus pé­
nRlisées sont visible s dans l e gr a phique ci-dessous où elle s 

sont cla s sées sel on l' é ca rt sép3rant l ,~s chqr ges fisc ql e s pa r 

habitant en I9 64 ot en 1 966 . 

1000 
900 
800 
700 
600 

500 
400 

300 
200 

100 
0 

moins pénali sées ca r el-
l e s ét!üent dé jà à un niveau él évé a va nt l a fus i on 1 surtout dans 

l e ca s de Dinant . Le monta n t moyen de l ' a ugmenta tion est de 626 
fra ncs par habitants pour l e Gr and - Dinant e t de 612 fra ncs pour 

l e Gra nd - Gembloux . Compte - t enu de l a situRtion a vant l a fusion , 
l a conséquenc e , en moyenne , a é t é pra tiq_uemE:m t l a même dans l e s 
deux C'1 s . 

L:i différ enc e - consid ér a bl e - entre l es cha rges fis ­

ca l e s de Dinant et do Gembl oux aprè s l a fu s ion est due a u f a it 

quu Dinant perçoit un plus g r "J. nd nombre de t a Res e t q_ue certe ine s ' 

t rès importante s , ont un r endement plus émevé à Dinant qu ' à Gem­
bloux , comme on va l e voir dans l es pagE?S suivantes . 

Voyo ns tout d ' a bord au moy en de t abl eaux comment l e s 

administr a tions communRl Gs de s nouveaux ensembl es ont règl é le 
problème du nombre e t du genre de t a xe s à perc evoir sur l e nou­

veau t erri toire.8n compa r er a l a si tu:1. tion en I 964 dr.ns l es dif­

f ér ente s corruaunes Rve c celles de I965 e t de I966 da ns l e nouvel 
I' ensembl e cree pa r l q fusion. 
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Après l a fusion , c e rtRines t a x es ont complète ment 

dispRru , d e nouvelles sont a ppa rue s , d ' qutre s enfin 9 qui et is­
t rü en t d é jà d.::i.ns c e rtclines co111.,iunu s, ont é t é é :bendue s à toute s 

l es commune s . Ce ci es t une première CRUS e de 1 ·' a u gmenta tion 

brusque du r 1cmdeme nt de l a fiscalité da ns l e s d eux commune s 

étudi ée s . La s e conde cRus e r é side da ns l es modifications des 

t a ux d 'imposition . 

A:binRnt 9 il y a une n e tte multiplic~ tion des mo­

tifs d 'impo s ition a près l a fusion . Ce p 8nd~n t 9 p ~r mi l es t a x e s 

nouvellement cré é e s ou celle s é t e ndue s à l ' ens embl e du t e rri­

toire il en e st qui sont d e f a ible r endement 

1 

T'3. x es f a ible rendemen t 1966 

Véhi cule s ordina ires 912 
Dome stique s e t s e rvic es 80 708 
Che va ux de luxe 14 0500 
Emba rca dère s 4 0000 

1 

Dépôts d e f err a ille 12 0140 

·-

TOTAL i 40 0260 1 
1 

-· 
\ 

Ces cinq t a x e s r a pport ent ens embl e ô 9 3% du r e n ­

d eme nt des impôts dire cts seul ement . Leur incide nc e es t f a ibl e . 

PRrmi c e s cinq t a x e s~ l es qua tre ~première s ont é t é reprises 

d e s commune s limi troph es 9 l a d e rnière a é t é nouvellement créée 

en 1966 . 

PRr contre 9 1 8 s e ul e t q x e qui a une i mpor t ~nce 

assez gr~mde sur l e rendement d e l a fiscn.li t é communa l e d i r eo­

te à Di nant e st l a t a x e sur l 8 s r e v enus profe ssionnels . Ce tte 

t a x e é t a it p erçue da ns tout esl es communes s <:1.uf à Ans e remme et 

à Bouvig n e s(c e tte d ernière commune l ' -:::. voté s eul emen t e n 1964) 
Son t qu x es t r e sté fix é à 5%. Son r endument R pra tiquement 

triplé de 1964 à 1966 e t il constitue 25f du rend ement tota l 

des impôts directs . (I) 

(I) Ce ntime s a dditionnels a u Précomp t e Immobili e r exclus . 



Il f nut r em8rquer qussi qu e l a pol iti qu e de l a 

vill e de Dim,.nt en më.i.tière de t 'l.xa tion va à l' encontre d e sa 

voca tion touristique . . Pa ~mi l es t axo s appliqu ées 9 il en e st 

d e nombreuses qui péna li sent l es efforts de s h a bitqnts e t des 

commerç:=rnts en vue de rendre l a vill e a ttra ctive a u point de 

vue tourisme (ta x es sur l e s ense ignes lumineu se s 9 s é jour 9 t e r­

r a ss es d e c~f é 9 ••• ) Il en es t de même de Bouvignes et d ' Ans e ­

r emme a ui sont égnl ement des c ~ntres de t ourisme e t de vill é ­

g i a ture . Ma.i s ullc s sont d ' un r 8ndement impor t 3nt. 

E~ conclusion, on peut dire que l a fusion a p er­

mis un r e ndement f or t 8ment a c cru de l a fisca lité communa l e à 

Dina nt grâc e à l a multiplica tion des motifs d 'imposition et à 
l' a da pta tion de s t a ux d'imposition . Il y a donc e u un a van­

t age financi e r 9 ma is cepend8nt l a multiplica tion des t a xes e st 

excessive é t a nt donné le pe u de r end ement e ff e ctif de nombreu­

s e s t a xes e t l eur choix pa r a ît p eu judicie ux vu l e ca r a ctère 

touristique da Gra nd - Dinant. 

A Gembloux 9 l q situa tion n' e st pa s l a même . Le 

nombre des t a x e s p e rçue s est r e l a tivemcnt f a ible . Gembloux 

n' a pa s cons ervé l es t 2 xes de f a ible rend ement. 

P~a tiquement 9 c e tte commune a voté d es t a x e s dont 

l e r end ement a près l n fusion a fort ement a ugmenté. Deux t a x e s 

sont deve nues très i mporta nt es: l a t a x e sur l es r e v enus pro­

f e ssionnels (I8% du r en dement des imp8ts directs (I) e t l a ta­

x e sur l a forc e motrice (?% du rnndement des impôts dire cts). 

Ce s de ux t a x e s étaient p e rçue s pa r deu x c ommune s seulement 

a va nt l a fusion et ont é té é t e ndus à tro i s a utre s commune s 

a près l a fusion. 

Du point d e vue choix des t a xes 9 Gembloux a une 

meill eure politiqu e s a uf p eut-être en c e qui conc e rne l e s t a ­

x es industri elles 9 cet t e commune a y a nt unG voca tion industri­

ell e , ma is elles sont d 'un r opport import~nt. 

LA conclusi on es t ~ue 1 ~ poli t i qu e fisc a l e d e 

Gembloux e st plus r a tionnell e que c ell e de Dina nt e t que Gem­

bloux s a ns multipli e r e xc e ssivement l e s motifs d 'impo s ition 
a une fisca lité très S8 tisfa isa ntea u point d e vue rendement . 

(I) Centimesa dditionne ls a u Précompte Immobili e r exclus. 
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Il y a enfin l e gros impôt: l es centimes add i­
tionnels 3u précompte i rllinobili e r dont l vs t a ux ont évolué 

comme suit : 
----- -

- ! 1963--7 I9u~ -i 1965 __ 
-------- ·- - - -----

Communes 1962 f 966 1967 1968 ! 1969 

Dina nt 530 
Ans er emme 477 
Bouvignos 424 
Dréha nc e 530 

Gembloux 404 
Ernage 530 

Grnnd-Ma nil j 481 

530 530 1 530 
477 500 

574 57 4 

530 530 

404 404 530 

530 )30 

481 481 

578 578 
650 650 

62 5 625 625 800 

1 

1 

- - - ---

625 625 625 800 

Lonzée 1 578 
Squvenière 395 
------ -- ---- - - _ ___,_ ------- - ------ --- - L----- - 1----- - - - -- • • --

Les centimes Rdditionnels sont l a sourc e de reve ­

nus 1~ plus importa nte des deux communes . Les t a ux ont augmen­
t é très fort a près 1965 9 après une période quRsi-sta tionnaire . 

Quand a u r endement de ces centime s a dditionnels, 
ils sont l es suivants(rendem8nt de I centime a dditionnel): 

1 

J 

-- -....---· ·-· -
Commune s I962 I963 1 I964 1965 196m 1967 

1 

DinRnt l 8.9I8 8 . 649 10 . 618 11.547 Il . 279 13 . 350 
Ans er emme 1 I.7I0 I.708 I .692 l 
Bou vignes 839 910 873 

1 Dréha nce 210 304 216 
1 

: 
- -

Gembloux 6 . 690 9 .907 9 . 829 15.765 l 4 . 913 l 5 . 888 

Ermi.ge 8I1 812 806 

1 
Grnnd-M-::inil I .0 57 I . 067 I . I54 

Lonzée I .076 I . 090 I . 070 J SR.uvenière 1 I .21 4 I.217 I.I98 ! 
Le r endement très h3ut d'un centime a dditionnel à 

Gembloux da nsles a nnée s sui vnn t l a fusion 9 par r a pport à Diœ=mt 
es t dû à l' a justGment des t nux . Il y a donc eu une plus -value 
du r end ement de s centimes a dditionnels suite à lR fusion. Le ca s 
ne s e présente p~s de f açon aussi 8igue à Dina nt pa r ce que l8S 

. -
les taux avrmt l a fusion éta i ent pr2:. tiq_uement l es mômes que le 
taux unique d 1 apres l a fusion . 
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1 

Gra nd - Dinant 
----- -· - --·- ----------------- - ----+-------~--

1962 1 I9f7 1962 

1 

Grand-Gembloux ' - · ---- ___ J 
1 

1 1967 
1 

------- ______ _,___ _____ ~--+-!- -----------t-----

l c • A . % 1 c • A . %~+'-% __ --t-c_. A_·-----+---~------i-----

c en t . ~dd. Préc.lMM,. 6. 010 . 548 63 90 / 8.343 . 676 

T3xe a dd. I.PoP. ! 607 . 500 6,4 j2.581 .796 

% C.A . % 
r 
1 

1 

Ta xe veh. aut. 1 305 . 000 3 92J 295-385 
T3xes indust. i 3 46 . I78 3, 6 597. 530 
Chi ens e t véhic. ! 39 . 239 0 94 28.747 
Enlèv. Immondic es ; 33 5 . 77 8 3, 5 53 2 . 830 
Distr. ess . & boi~s~nsll0 . 850 I,2 256.165 

Autres t Rxos dirpc~~s 240 . 494 2,5 355.2f9 
Ta xe spec et div . pufI . 233 .81 3 12,9 11.544 .57 2 
Autres t a xes indir. i 219 . 465 2, 3 486. 415 
lmp. r embours. j 32 . 410 0 , 3 -

Recet t e s diverse s ~~~0,6 1 I77.0I 2 

~TAL 19 . 544 . 4951 I00 i I5.I99 . 4I7 

54 , 9 5 .955 . 602 
17,0 
1,9 

3 , 9 
0 , 2 

3 , 5 
1,7 
2, 3 

10 , 2 

3, 2 

148.021 
51 . 600 

585 .772 
67. 950 
27 . 450 

1 25 . 660 
190.540 

15.380 

1 

l, 2 1 84 . 917 

8291 
2,0 

0,7 
8,1 
0 , 9 1 

0,4 
- ! 

1 
1,7 1 
2,6 1 

0 , 2 

-
I,2 

9.930 .115 
1.119 . 292 

366 . 978 
1.217 . 229 

31 . 688 

-
-

138. 510 
29 . 620 
25 . 642 
-

159 . 185 
1 - -----+----+-------

1 
1 100 ,7.252 . 892 
1 

100 13.118 . 259 

75, 7 1 

8,5 
1 2,8 
i 9,3 

092 

-
-

190 

1 
0,2 
o, 2 , 

- 1 

j 1 9 2 
1-
1 

1 
1 100 1 
1 i 
1 1 

. . ·--~-

H:i s 
1-'· CD 
m ci-
0 ci-
(,li) 1--j 
f-J PJ 
CD 
U) p., 
• (!) 

f-J 
Il' 

0 .0 
0 ~ 
;3 PJ 
frj :::s 

) ci-
µ) 
1--j p.,, 
CD 
1--j f-J -
µ) 1-'· 
-< s 
CD Id 
0 0 

1--j 
0 ci-
(i) ~ 
f-J ~ 
f-J 0 
CD CD 
m 
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p., CD 
(1) 

m 0 
CD 

()) ci-
~ 
ci- 1-'· 
1--j s cc, Id 
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ci-
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m 

ci-
(!) Pl 
ci- o' 

f-J 
1--j (t, 
CD µ) 
0 ~ 
(!) 

ci- Id \J1 
ci- CD 0 
CT.' 1--j • m 1 
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Son importq nc e ost très grande vis a vis d e s a u­

tres rec et t e s fisc a l e s. Cepend2nt, el l e a diminué a près l a 

fusion é t 8.n t donné l' A. ugme ntn tion brusq_ue du r end ement de s 

divers a utre s imp8t s . 

On p eut comp2 r e r l a cha rge fisc a l e pqr h a bita nt 

des de ux communes a v e c c elle s du pa ys , d e l a provinc e et des 

ca tégori es ~uxque lle s elle s qppart i e nnent; pa r exempl e en 

1966 : 

Dino.nt 

Gembloux 

Provinc e de Namur 

5.000 - 9.999 
I0.000 - 19.999 
p3ys 

I . 459 
I . 261 

I . 024 
I . 000 
I.IOO 

I . 263 

Donc 9 a u point de vue r e cettes 9 on p eut conclure 

en disa nt que l a fusion aura permis une conc entra tion des r e ­

c e ttes da ns l e s d eux cas 9 mais a us s i que pa r l' a justemen t de 

l a fisc a lité aux communes fusionnées, e lle a ura p e rmis un r en­

dement fisc a l accru dû e ssenti ell efrwnt à l' a ugmenta tion de s 

t a ux des centime s a dditionnels a u précompte immobili e r e t à 

l' e xte nsion da ns tout e5le s commun0s de t a xes d e rendement im­

portant t e lle s que impôt s s ur l es p e rsonnes physique s 9 t a x e 

sur l e s véhicul es ~utomobil e s e t t a x e s indus tri e lle s. 

Si c o s conw1une s appl iquent d es t a ux d e 530 e t 625 
pour l e s cen tim0 s A.ddi tionn els au précompte imm.obili e r et les 

tRxes sur l e s r e v e nus profess ionnels et sur l es véhicules àu­
tomobiles, c ' e st da ns l e but d e pa rticiper à l a r é pnrtition 

du Fond d es Soci é t é s. 

N. B . Fond d e s Société s dont l e s conditions de pa rticip2 tion 

sont d é t e rminée s chaqu e a nnée pa r l e ROI (I). 

Nous v errons m~intena nt d2ns ce qui suit; l' effe t 

__ d_e_~a fusion sur les fiépenses CPITlIJl.~-n~a~l~e~s_, ___________ _ 

(I) Cfr . Art. 358 du Cod e des Impôts sur l os r evenus. 



Section III 

52 . 
Effets d e 1 9. fusion sur l e s dépe ns e s de Diw=mt 

e t de Gembloux . 

DRns c e tt e s e ction ég a l ement 9 nous pren­

drons e n considérRtion une opti~ue pa rticulière d e s dépense s: 

l e s d é p e n se s n e ttes c ' es t-à - diru c e ll e s ~ui doivent être fi­

n nncé e s pa r l e r ov e nu disponible . Ce s d é p Gns e s n e tte s sont 

constituées de s d éficits de s cha pitra s défi c itRire s d e s comp­

t e s commune, lJ.S e t d e s dépe ns e s tota l e s d ' a dmini s trf1. tion , c el­

le - ci n ' qy a nt pa s à proprement p~rl e r s es r o c e ttes spécifique s . 

Deux gra phi~ue s de c ompP. r a i s on 9 ba sés 

sur l e s même s principe s que c e ux qui conc e rnent l es r e c e tt e s 

disponible s 9 nous donneront un ~p erçu d e l ' évolution de c e s 

dépe ns e s n e tt u s da n s l e s ca s de Dina nt e t d e Gembloux . 
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53 . 

Contr" irem0nt a ux r e ce t tG s disponibl esf l e s dépen­
s e s ne ttes oc cufent un niveau de croissanc e inféri eur à celui de 
l ' ens embl e des communüs do l e. Provinc e ou de l a ca t égorie après 
l Q fusion . Cette ba iss e est plus importante à G0mbloux ot l ' on 

a s s iste plutôt à une stabilisJ tion en 1965 e t 1966. Il y a donc 
immédi -:1 t ement a près l a fusion un8 courte période pensa nt l a quel­

le l e s deux commune s ont r a l enti l eurs dépens es ordinn. iros . 

La nouvelle sitmation créée pa r 1 3 fusion semble a voir incité 
les 3.dministro.. t eurs communaux à une période d'obs erva tions ma is 
en 1967 l e s néc essité s ie l a situa tion obligent à de s dépense s 
a ccrues . Ce t eff e t es t surtout marqué à iembloux. 
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Ces dépens e s nettes é t a ment l e s s uivantes: 
( en milli 8rs de franes) 

1 

1962 I965 r9·(S7 Ind. C.A. 
I96 2=I00 ·---· 

Gr:J.nd-Dinant I6. 798 20 . 6II 24 . 828 I 47 9 8 

Gra nd-Gembloux IJ.I7I I6 . 64-2 20.852 I58 9 0 

Si l'on compare a vec l ' indice d ' a ugmenta tion des 
r ecettes disponibles, on s'aperçoitqu ' à Dinant, l' a ugmenta­
tion de s r ecett es es t plus importante a lors qu 'à Gembloux 
c' est l'invers e ~ 

Gra nd- Dina nt 

Gra t+d-Gembloux 

Ind . augm. r ece ttes di sponible s 67/62 

16 495 

I56,9 
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-

Pa r h qbita nt 9 c e l ~ donne ceci : 

1962 1965 1967_ 
--

Gra a d- Dinant I . 7 55 2 .1 25 2.613 

Grn nd - Gembloux 1 . 254 1 
I . 541 I . 773 

---·-

En d é t a il l es dépens e s net t e s se r é pqrtiss ent 

comme suit: 
' 

' 1962 1967 
i 

Dé p ens e s net t es ! 

;,,,;.,.. ,. 

1 
Dinn.nt Gembloux Dina nt Gembloux 

1 

Pa trimoine C 2 - - -
Adm . Gé nér Rl e 2 . 052 30083 3 . 083 

1 

Polic e - Sûr . Pomp . 
1 

2 . 056 800 3. 763 1.170 

Rég i e s 1 - - J6 I.G9 
Assist . publiq_ue 1.303 2 . 3J 6 848 2 . 350 
Hyg iène 525 ??2 I . 246 976 
Voiri e 1 . 761 I . 546 3. 479 3 .090 
Culte 603 345 826 822 
Ens e i gnement 1 

57 t~ - Io0 42 629 
Beaux Arts ?II 260 815 534 
P ensions I . 990 769 30292 I .• 423 
Dette 5 . 22 5 4 . 5II 6 .37 8 6 . 666 

.. 

1 
~--

1 -·· -
! 8 

1 
TOTAL ! I6 o 7 9 

1 
13 . I?I 24 0828 20 . 852 

-- ·--· - -

( e~ mil l i e rs de fr~ncs) 

Pn rmi c e s dépen ses n e tte s, c e l les gui ac cuse nt l e 

plus d ' a ugmenta ti on a près l A fusion e n compnr a ison a v e c l a 

s i tu~ t i on a vant l a fusion sont l es s uivPntes da ns l e s de ux 
ca s considérés: 

- dépens e s de pol i c e e t d ' a dminis t r a tion 

- d é p ens e s d ' entretien de voiri e 

4 ~0épenses de p ens i ons d t cha rges sociales 

- dépenses rela ti v e s à l a dette . 

Les dépenses d ' instruction p~blig u e jus tifi ée s sur­
tout pa r l e s dépons e s en ma téri el e t fourniture s e t d ' entre ­

ti e n de l o ca ux . Da ns l es deux commune s on envisc gede r eme ttre 

l' e ns e i gnement communa l à l ' Eta t dF-1.ns un proche a v enir . Aussi , 

da ns l e cha pitre suivant , nous n e prendrons pn s en cons i déra ­

tion l es besoins crées par l a fusion a u suj e t de l ' e n s e i gneme n t . 
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Les chiffr0s gl oba ux de s di2pens os n e: permottE:mt pe. s 
de voir exactement l es cons équenc es de l a fusion . C' es t pour­
quoi nous a vons jugé plus util e de consRcré un chapitre a ux 
b esoins créés pa r l a fu s i on . Celui-ci nous pe rme ttra de voir 

concrètement 9 l os modifica tions réndues nécessair es dens l a 
gestion de ces deux commune s . 

Toutefois 9 une synthèse des g r aphiques do dépens es 
e t de r e ce ttes permettra de comp8. r er l' évolution des deux. 

En f qisa nt l a synthès e des graphiques vus plus haut 

on pout comparer d 'une pa rt l' évolution des deux communes par 

r a pport à l a provinc e e t aux ca t égori e s auxquelles elles ap­
parti ennent e t d ' a utre part l ' évoluti on des r e cettes e t des 
dépe ns es. 

a ) pa r r apport à l' ensemble des communes de l a prQvince . 

Provinc e 

/ 

90 I00 Il0 1 20 

67 Hec oDin. 
/ 
f 

I 

/ Re coGX 
/ 167 

f t 

I f 

66 I I 

/ I 

/ I 
/ / 

1 1 

/ ,66 , 
// 

IJ0 1 40 150 160 

/ 

ï 
/ 

/ 

170 
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57 . 
b) Ca tégori Gs 

CA.tégori e s 

65 

IOO II0 1 20 I30 140 150 I60 I70 

De c e s g r a phique s, plusie urs c onc lusions p euvent 

être tirée s. L~ première es t l a consta t ~ tion de l a différen­

c e d e croissa nce entre l es r e c e tte s e t l e s d é pense s, a u moins 

da ns l es prGmières a nnée s de 1~ fusion e t c e ci s ' explique pa r 

l e f ~it que l es deux communes n e se sont évidemment pa s l a n­

c ées dans des dépense s s uppl ém~nt~irc s i mmédi Rt ement a près 

l a fusion. Le s dépenses sont a ppa rue s progre ssivement . Le s 

b esoins s e sont pré cis é s e t c' es t s eul ement a près quelques 

temps qu'ils ont dû être s a tisfa its . 
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La seconde est que l a crois sanc e des rec ette s à Dinant e t 

à Gembloux es t supéri eure - e t l a rgement a près l a fusion -

à l a croissance des dépenses - a lors que pour l a province e t 
pour l e s ca t égori e s - c ' est l'inwers e . Il y n donc une di­

vergenc e entre ces deux co1:1tnunes e t l es ensembl e s de commu­
n es a uxquell e s ellos appa rti ennent. 

Ceci nous emène à examiner l a différenc e entre l e s 

r e ce ttes disponibles e t l e s dépens es ne tt8s . 

Qua nd on calculG l es exc édents de r e c e tte s dispo ­
nible s on obtient l e s r ésulta ts suiva nts(!) (en milli s rs de 
frnncs) (exercic e propre) 

Excédents ou dép . I962 I965 I967 

Réc.disp . - dep . ne ttos 
1 

GrA-nd-Dinr-m t +I. 7 45 + 571 + 5 . 69I 1 

GrP..nd - Gembloux +l . 66I +2 . 67 6 + 3. 413 
1 
1 J 

Le s de ux communes prés ent ent des excédents impor­
tnnts a près l a fusion . Comme l a grand e pa rti e du r evenu disponf­
ble est constitué~de r e ce tte s fisca l e s , on peut se demander si l a 
fiscalité es t bi en a dRptée 8t si pa r conséquent l a fusi on n ' a urait 

pu avo&D li eu s~ns péna liser de f a çon a us s i C@nséquent e l es ha bi ­
t ants. 

D' aut~nt plus, qu' en considérant l es r e ce tte s dis ­
ponible s e t l 0s dépens 8s ne tt~s de l' exercice génér alî on ob ti ent 

l e s ré sult~t s s uivants(!)~ ( en milli.e rs de f r fmcs) 

Exc édents ou dép . 

Réc.disp . - dép.nette s I962 1965 I967 

Gra nd - DinA.nt - 96 +830 +7 . 07 3 
1 

Gra nd - Gembloux 1+6 . 383 +5 . 326 +l0.635 
1 

(I) Compte t enu que l e r evenu disponible se compose uni quement de 

l ' exc édent des r e ce ttes pa trimonia l e s e t de l a tota lité des re ­
ce tt es proven~n t des Fonds e t Impositi ons . 
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Comme 1~ ma jeure parti e de c e s r e c ette s sont à r éat ­

liser puisqu e: 1 8 soldG des exarcice s antéri eurs y est com­
pris, on s ' o.pe rçoit que l e s de ux communes di s po sent de r é s er ­

ves import~nte so 

D' une pa rt 9 1~ fusion a commo conséquenc e d ' a ugmen­

t er considér nblement l e r end ement fisca l dans l e s doux com­

munes suite à l' npplicntion de t a xe s précis as e t d' autre pa rt, 

5 suite à c e t te a ugmenta tion ma is a us s i a u ma inti en de diver­
s e s autre s t a xes 9 elle a a ussi pour r ésulta t de créer de s bo­

ni s importa nts 9 ce qui améliore l a situa tion qui existait a ­
vant l :=i. fusion coli1rne en t émoignent les t ableaux suiva nts : 

Bonis e t ma lis de s commun0s nvant l G fusi on.(I ) 

a) Ex ercic e g énéra lo 

Commune s I962 I963 1964 

Din::=mt - 468 . 60b - I . 7I8 . 5I8 +I . I03.90I 

Ans eremme + 204.000 + 295.908 + 382.927 

BouvignGs + 138 . 506 ~ 185 . 5I 5 + 322 . 062 

Dréha nc e + 86.962 + 20 . 540 + I96.066 

Gra nd-Din::1. nt - 39.170 - I . 216 . 555 +2.004.956 

1 

Commune s 1 I962 1963 I964 1 

Gembloux +6 . 6I8 . 62 2 +5 . 297 . 634 +3.815 . 292 

Erm1ge - 92 .27I - I7I . 690 - 648.622 
Grnnd - Manil + 259.287 + 3 77 . 57 5 + 223 . 267 

Lonzé e + I58.730 + 155 . 593 - II7. 488 

Sauvenière + 60 . 937 + 239 . 012 + 55 . 07 5 

j 

-- ---- ----

GrP.nd - Gembloux +7 . 005.305 +5 . 898 . 124 + 3 . 327 . 52 4 

i 

(1) Selon l e s comptes communa ux . 
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b) exercic e propre . 

Commune s I962 196.3 I964 
---

Dina nt +I . 67 4892 - 7 47 . 524 + 97.3. 467 

Ans er emme + I 4.3 . 228 +164 . 529 + 94 - 597 

Bou vigne s - 69 . 07 4 + 69 . 5.31 +I59.J84 

Dréha nc e - 6 . 526 6 14.554 +I04.969 

Grr-md - DinBnt +I. 7 42 . 520 - 528 .ors +I .JJ2 . 4I7 

C6nitriune s I962 1963 1964 
1 
1 

Gembloux +I.689 . 944 - 920 . 7 32 - I. 205 .912 

Ernage - .34 . 059 - 87 . 948 - 4.34.94.3 

Gra nd- M.'l.nil + 210 • .3 22 + 97 . 540 - 215 . 854 

Lonzé e + 104 . 632 + .30 . 053 + 66. 7 23 

Sa uvenière + 43 . 7 38 +249 . 566 - 204.014 

Gra nd-Gembloux +2 .or 4 . 577 - 631 . 597 -I . 994 . 000 
1 

Ce tt e améliora tion a ura it t :r1?:.!s pu s e r éaliser RV-e c 
un chRmp fisca l moins é t endu à Din2nt e t à Gembloux sont a p­

pliquée s de nombreus e s t s.xe s d ' un r endement peu important , 

l es deux commune s RUra i ent pu r a tionna liser l eur fiscalité 

plus qu' elle~n8 l ' ont f ait . 
A- con tr ·:i ~.±-o , c0ci nous amène à l a conclusion qu' 

une fusion tout en provo~ua nt une conc entra tion de moyens 
financi ers e t en augmentant l e s r e c e tte s fisca l e s pA. r l'ajus­

t ement de certainestaxe s - centime s a dditi onnels a u précompte 

immobili er 7 impôt sur l e s pe rsonne s physique s, vehicul0s au ­

tomobile s e t t a xe s indirecte s - peut:)p~rrn«, ttJre ~:une r a tionna ­

lisa tion de 1~ fisca lité . 

Voyons da ns l e chapitrG suiv~nt si a u niveau de 

diff ér ents s ervic es il y a eu éga l ement une r o.. tionnalisa­

tion . 

------ -------- -
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Ch2pitre II . Le s b e soins cré és par l a fusion . 

Ce cha pitre tâche r a d e d é couvrir c e que 

l a fusion a néc e ssité de ch~.ngemo n t s e t d' a méliora tions . 

Il p e r mettra pnr là de dégage r , c erta ine ·,él éments qui a ide ­

ront à é cla ire r l'opéra tion e t pq r là- même 9 de d é termi~ er 

c ert~ins critere s d ' 0 pportunité de l a fusion . Il comporte 

quRtre s e ctions dont cha cune s ' occupe d ' un problème pa rti ­

culi e r justifiRnt c ert~ine s a ugmenta tions o Ce sont~ l ' a ug­

mentation de p ersonne l 9 l ' é quipement des différents s e rvic e s, 

l e s trn va ux d' nméliorn tion e t enfin l e s emprunts. 
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Section I: Personnel communal . 

Selon les modalités de 1 3 loi du 14 févri er I96I , 

l e personnE: l des communes fusionnées devait obl_igR. toirement 
être r epris sauf ca s do mise à l a r etraite ou de mise en dis ­
ponibilité sous cer t 3ine s conditions . 

Quo s ' es t - il pa ssé à Dina nt et à Gembloux? 

Il f a ut dis tinguer plusi eurs ca t égori es do pvrsonnel: poli­

tique , a dministrntif , t e chnique , polic e e t pompiers . 

I . - Personnel politique . 

Il e s t évident qu ' un seul bourgmestr e a é t é mis 

à l a tête du nouvel ensemble créé pa r l a fusiono Pa r consé ­
quent , 4 manda ts de bourgmestr e ont é t é supprimés d~ns l e 

ca s de Gembloux e t 3 dans l e ca s de Di nant . La compo s i tion 
du personnel politique es t l g suivant e depuis 1965: 

Bourgmestre 

Echevins 
(I ) Cons eille~s communa ux 

Dinant 

I 

3 
13 

Gembloux 

I 

4 

15 

(I) Y compris l e bourgmes tre et les échevins 

L ' effet sur l e tra i t ement du bourgmes treG es t l e 
sui va nt : 

Bourgmestre 1964 1965 

Gembloux 24 . 000 -
Ernage 7 - 442 -
Gra nd- Ma.nil 9 . 220 -
Lonzée I 5 . 631 -
S3.uvenière 13 . 180 -
Gra nd- Gembloux 69 . 47 3 79 . I7 5 

Di nant 55 . 895 -
Anseremme I7 . 232 -
Bou vignes 400 -
Dr éh8nce 2 . 000 -
G r P.nd - Dina nt 7 5 . 527 103 . 000 
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Quant a u traitement des échevins , l ' évolution est 1~ suivan­

te: 
------ -, 

1 

1 
1 
1 

f---

1 

1 

Eche vins 1964 1965 ---1 
Gembloux 24 . 000 -
Ernage ,_ 4 . 960 

1 - 1 

1 Gran~- Manil 6 .144 -
1 

Lonzée 15 . 630 -
S0uvenière 13 .180 -

--- -·---- -
Grand- Gembloux 63 . 914 l 55 0120 

--

1 

---

Di rn:mt 55 . 896 -
Anseremme 17 . 330 -
Bou vignes 400 -
Dréhance 1 . 000 -

1 

Gr9.nd- Dina nt 7 4 . 626 154 . 905 1 
i 

1 1 

L~1 fusion a provoq_ué une augmenta tion sensible du 

sta tut pécunia ire du personnel politique. 

2 . - Personnel administrati f . 

Un tableau permettra de voir la répartition de ce 
personnel selon les tâches . 

Fonctions Grand - Diae.nt Grand - Gemblouxj 

Avant IAprèf» Avant Après 

Secrétaire communal 4 l 5 l 

Rece veur communal 1 1 1 1 

Chef administratif - 1 - -
Sous - chef de bureau - 2 - 2 i 

Employ é s 9 9 i 5 7 
! 

Bibli othéca ire l l l l 

Concierge l I l I 

TOTAL I6 I6 j IJ 13 
1 1 1 
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Le secrétaire communal d ' Ans er emme 9 attein~ par l a 
limite d ' âge a pris sa r e traite en 1964. De nouveaux postes 

s1t 

ont dû être @r éés: chef admi nistra tif, sous-chef de bureau. 
Avant l a fus i on , l e pçrsonnel des communes limitrophes s e li­
mitait à un secrétaire com.111unal , un gar de -champêtre e t un 

contonni er- fossoyeur-fontaini er. Les communes limitrophes 

bénéfici ent dès l ors depui s l a fusion de l' a ction d 'un per­

sonnel admini s tratif plus nombreux e t rompu à l a gesti on 

plus comple :xed'une vill e d 'importance moyenne . 

Quant à l' évolution des traitements ell e es t l a 
suivante : 

- .. . 1 
Tra i tements 1964 1965 1967 

-· 
Gembl oux 707 . 202 - -
Ernage 158 .. 987 -

1 
-

Gr a. nd-nqnil 
1 

100 . 393 - -
Lonzée 

1 

206 .775 - -
Sauvenière 115 . 231 - -

1 
! 
1 
1.288 .588 Gr a nd-Gembloux 1 I . 432··~71,5 2 .000.000 

Di nan t 945 . 27 5 - -
Ans er emme I91 ., 044 - -
Bou vignes 160. 571 - -
Dréhance 66 . 657 - -
Grand-Dinan t 1. 363 05 47 1. 403 .1 52 I. 87 5 . 640 

L' effet de l a fusion sur l e s trait ements a ura 
é té de mai ntenir l e s dro it s a cquis du personnel même s i 

certRins membres exerc ent une fonc ti on hi ér archiquement 
moins important e que celle qu'il s exerçaient a uparava nt 

D' autre part l a~à~tion de nouuell e s fonctions afin d ' é ­
viter l e dé classemen t a é t é de pa ir a ve c une augment a tion 

de r émunér a tion. Pa r exempl e , un secrétaire communal 
d 'une petite commune limi trophe es t nommé sous•-chef de 
bureau dans la nouvelle administration et es t r émunéré 

en conséquence c' es t-à- dire plus que ses droi ts a cquis 
en t ant qutancien secré t a ire communal. 

-
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Cette situation ne penaet pas d ' ~oonomi es bi en 

au contra i re 9 puisque l es de ux communes envisagent en plus 

de r e crute r du personnel employ é subalterne. nergument 

d 1 économie de personnel n ' est donc pas va l a ble dans c e s 

deux c~s. Donc 9 l es traitements ont augmenté en fonction 

de la situation provo~u~e par ~a fusion e t pas seulement 

en fonct ion des a ugment a tions norma l es dues à l'inde x ou 

aux barêmes. 

Hormis l ' étendu e de l a compétence d ' une adminis­

tration à un t erritoi r e plus large , l a fusion n ' es t cer­

tainnement pas la solution à une é conomie quantitative de 

p e rsonne l 9 puisque celui - ci , malgré la r eprise du person­

n e l exista nt , devra de toutes façons être a ugmenté . 

Mais ell e permet par contre d ' a voir un personnel plus com­

plet à :rn.âme de subvenir aux différentes tâches . 

J . - Pe rsonnel t e chnique . 

! 
! Grand-Dinant Gra nd- Gembloux 1-------- -- ·---

Fonctions 1 ' 
' a vant 1 ' 

1
avant apres apres 

1 .. 

Conducteur de trava ux 1 I I I I 
i 

Surveillant de travaux I I I I 

Vétéri naire I I I I 

Infirmière - soigneuse - - I I 

Contremaître I I - -
Conducte ur-mé ca nicien 2 2 - I 

Cantonnie r - fos soy eur 4 
1 

3 5 5 

Jard i n i er 2 3 - I 

Ouvri e rs 5 14 5 7 
Conci erge 2 2 I I 

' 

TOTAL 
1 

19 
1 

28 15 19 
--

On voit qu ' ici il y a e u une augmentation de per­

sonne1(9 ouvriers en plus à Dinant e t 4 à Gembloux) due uni ­

quement à l a fusion e t a ux tâches supplémenta ires de tra­

vaux qu ' elle a suscité . On envisage également du r e crute ­

ment supplémentaire dans l e s deux communes . Les communes 

limitrophes b énéfici ent maintenant d ' un s e rvice t e chnique 

c ompétent e t importa nt, mais aucune économie due à la fu ­

sion n'a é té r éalisée ici non plus . 



1 
1 
1 
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Voyons l es tra item0nts: 

1 __ j 196 4 

f- Gemblo~; --7 694 . 867 

---+-_I_9_67 -·- l ~-- - - ' 
1 

1965 

Ernage I I OI . 470 

Gra nd-Manil I 40 . 056 

: Lonzée J 87 . 958 

i

: ____ sauvenière ~ --- 97 . 3_1_6 __ _,__ _____ --1-------

, Total • I . I2I . 667 I . I9I o8I2 I . 768 . 395 
' r---
! Dina nt 
1 
1 Anseremme 

1 Bouvignes 

1 Dréhance 

523 . 56 6 

166 . 773 

I06 . 304 

87 . 243 
1-------- - ----+------ ----+--------+--------'-f' 
1 ! Total 883 . 922 r . 174.388 I.713 . 394 1--------

0n s ' aperçoit d e suite de l ' augmentation importan-

t e des traitements du e au r ucrutement d ' ouvri e r s d~ns l e s 

années suivant l a fusion . Ce r e crutement é t an t dû lui - même 

à l a fusion. Cel a d énonce suffisamment l'impa ct de c et t e 

dernière s sur l e s tâches t e chni ~ues à effe ctue r. On v erra 

plus l oin qu e du matéri e l de voiri e a dû égal eme nt être 

a che té . 

4 . - Pe r sonne l d e police e t du servic e d e s pompi e rs . 

.1., 
! Grand - Dina nt Gra nd-Gembloux 1 

Fonctions _ 1- A~ant 
--

Commissaire de police 1 I 

Commissaire ad j oint I 

Inspecteur -
Agents 8 

Commis Min. Public -
Garde - champê tre 4 
Comma ndant des pompie rs I 

Sapeurs-pompiers IO 

Dactylo -
' 
1 

25 1 

' 
··--·--

Après Avant 

2 1 I 
I -
I -
8 3 
2 -
3 2 

I -
IO ,, -

I -

29 6 

Après 

I 

-
-
5 

2 

I 

-
-
-

9 

--

-

' 1 

_J 
1 

-. 



-

1 

1 

Les deux c ommunes ont des difficult é s a.alil point 

de vue p e rsonne l de police. Celui - ci est trop peu nombr eux 

devant l e territoire à surveiller et l es tâches à e ff e ctuer 

(surtout à Dinant e n période touristique). Les gardes -cham­

pêtres de Lonz ée et de Dr éha nc e ont é t é p ensionnés e n 1964 . 
Les a utre s font office d 'agents de quarti e r mais il n ' e n 

existe pas à Sauvenière, Gra nd-Manil e t Lonz ée o 

Un commissaire de police e t deux commis ont é t é 

nommés auprès du Ministère Public à Dinant . De ux agents 

ont é t é r e crutés à Gembloux ma is dans fues deux commune s, 

l e r Gcrutement s 1avèr8 difficile e n r a ison du niveau d 1 é­

tude exigé(école moy enn e ) . Des candida t s valables sont ce­

p end~nt néc e ssaire s . Du matériel roulant a é t é fourni aux 

agents a fin de l eur permettre d e se déplacer dans t out l e 

nouvea u t erritoire . 

Le s e rvic e des pompi e rs es t communa l à Dinant e t 

la fusion n'a eu a ucune influenc e sinon ~ue ce servic e 

a é t é étendu a ux c om.,.un es limitroph es auparavant affiliées 

a u centre - groupe d'Yvoir . Gembloux es t un centre-groupe 

e t d~ss ert 24 communo s . 

La fusion n ' a e u aucune con séqu e nce . 

Quant a ux traitements 9 ils ont s uivi l ' évolution sui vap.te : 

1 
i 1964 1965 1967 
1 - -· 1 1 

' 1 

' 
Gembloux 812.028 - 1 -
Ernage 133. 847 -

1 
-

1 1 

Grand- Ma nil 1 20 .53 2 - 1 -1 

Lonzé e 123 . 838 
1 - -

Sauvenière 3 2 . 47 6 - -
-

Grand- Gembloux l . I 22 . 72I 1 . 230 . 953 l . I98 . I53 
·-

Dinant 2.340.000 - -
Ans e remme I2I . OOO - -
Bou vigne s 105.000 - -
Dréhance 

1 

70.555 - -
-- 1 -·---- 1 ··-

Grand- Dinant 2.636 . 555 2 . 854 . 324 i 3. 57 4. 442 
1 1 • . 



la différence entre Dinant e t Gembloux provi ent 

du plus g rand nombre de personnel üans la première e t aussi 

du plus grand nombre de fon c tions i mporta nte s(commissaire , ... ) 

En conclusion , l e s deux admini strations a ctuelles 

d e Dinant e t de Gembloux emploi ent r e spe ctivement 73 e t 41 

p ersonne s . L' administra tion dinantaise es t donc très im­

portante . Ce personne l es t confronté à des tâches de plus 

e n plus complexe s et nombreus es . Les deux communes e nvi ­

sagent d ' a ill eurs une mécanisation de l e urs services admi ­

nis t ratifs . De plus du matériel a é t é acheté suite à la 

fusion . Au point d e vue frais de p e rsonne l 9 c e ll e - ci s e 

révèl e donc plutôt désa vantage us e car l es é conomi e s pré­

dites par l es t e nants de l a fusion n e se sont pas réali ­

s ée s e t même après une pé riode transitoire 9 l es e f fe ctifs 

n e seront pas r éduits pour autan t . Les ca uses de c e tte 

situation: l e s d i s t a nc e s , l ' étendue du territoire 9 l e s 

tra va ux plus nombreux à effe ctue r en raison de l a fusion , 

l e s communes limitrophe s à intégr e r au point d e vue ad­

ministra tif dans l e circuit d ' une a dministration c e ntra-

l e foncti onnant déjà s elon c e rta ine s mé thodes pas n é c e s ­

siirement identiques à c elle s des a dministrations limitro ­

phe s . Tout c e la a contribué à a ugmenter l es effectifs , 

l es charge s e t l e s tâche s du p e rsonnel . Mais l es commune s 

e n r e tirent des b é n é fic e s pui squ e l er éoJPüt-émontdu p e rson­

n e l e st plus i mporta nt dans l es s ervic e s t e chniques . La 

fusion a p ermis aux commune s limitrophes d e b é n é fici e r de 

s ervic e s plus compé t ents . La fusion s ' avère donc fina le ­

me nt béné fique puisqu ' elle p e rme t , par l ' inte rmédiaire 

d ' un p e rs onne l plus nombreux e t plus compé t ent, des pre s­

tations meilleures e t des s e rvic e s publ ics améliorés . 

Surtout que fina l ement c e s augmentations d'effectifs 

n ' ont pas t ell ement de conséquenc e s sur l e plan financ i e r , 

on l ' a vu au cha pitre précédent : l a situation fina ncière 

s ' est amélioré e o 

Pe rmettre pa r la fusion , de donne r à des commu­

n e s , un p ersonnel compé t ent et s~ffisa nt nous paraît donc 

un bon critère en f a v e ur de la fusion . Le s charges finan­

cières de personnel sont plus i mportante s 9 mais a u d elà 

de cette optique financière il y a une gestion meille ure 



dans l e s deux nouveaux ens embl e s . 
Leur développement est maintenant s ou s l a r e s ­

ponsabilité d ' admini s t rations plus compé t ente s e t qui di s­
posent de s moy ens néce ssaire s . 



Secti on II Le patrimoine . 

Il f a ut distinguer l e s travaux d ' entr e ti en e t l e s 

investi ('. ··,omon ts . Pa r l a fusion, plusieurs pa trimoine s ont 
é t é r éunis en un seul ave c l es droi ts, cha r ges e t obligations 

qui en découlent . 

A. Dépens e s d ' entre ti en . 

Afin de voir si l a fusion a eu unG influenc e sur 

l es dépens e s ordinaires du pa trimoine , voyons en graphi que 

l ' évolution de ces dépense s : 

(EN r-IILLILRS de Frs . ) 

I . 000 

900 
/

' '-
', 

800 // "'·, 
/ Grd - Dinant ' 

700 / 

600 

500. 

400 

/ 
/ 

-------

---­.----

/ 
300 ........ , ____ ~~-

Grd-Gembloux 

2001 

IOOT 

Or 

62 63 64 

--- \ _ _ _ - _ _.__ _____ ! __ _ 

65 66 67 

A Jjina nt 9 on obs8rve une cl ,u t e au moment de la 
fusion . A ~embloux 9 une stabilisation a u même moment . Il 
y a cependant a pres 1965, une progr e ssion da ns l e s dépenses 

de patrimoine qui provi ent en grand e partie des fra is d'en­

tre ti en de s bâtiments . Il es, cependant difficile de déter ­
miner s elon l es comptes l es montants des tinés aux différen­

t es communes . Mai s selon l ' avis de s administrateurs commu-
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naux , l e s dépe ns e s ont surtout , après I965, é t é consacré e s 

aux commune s limitrophes dont c ertains bâtiments communaux 

vétustes n ' étaient pa s pou p eu entre tenus. Cela explique ­

rait l a prog r e s s ion de s dépens e s après I965o Dans c e cas , 

la fusion aurait e u une plus g ross e conséquenc e à Gembloux 

qui , e n I967, se trouve à un niveau d e d é pe ns us plus éle v é 

qu ' auparavant , alors qu ' à Dinant, la même anné e 9 l e niveau 

est i nféri e ur à c e qu 'il était en 1963 . Ce pendant, si on 

regarde l e s montants de dépenses de Dinant-ville a va nt la 

fusion, on s ' aperçoit QUe dè s I96e à I964, ils sont cons ­

tamment e n baisse. On pourrait donc déduire q~e la r emon­

t é e à partir d e I965 e st bi en due aux d é pens e s fait e s da ns 

l e s commune s limitrophe s . 

Il n' ~s t pa s possible d e définir oxactoment l'im­

pact d e l a fusion à c e suj e t étant donné lé manque d 'infor­

mations précis e s . 

B . ~~E8ns e s d ' inve stissement 2. 

Dans c e s d é pons o s , on classera l e s a cha ts de ma­

téri e l et de bi e ns immobiliers , la lutté contre les taudis 

e t l e s travaux aux bâtiments communaux autres que l ' entre ­

ti en . Mais voyons d ' a bord l ' é voluti on globale de ces dé -

p enses . ( on milli e rs de Frs .) 
5 .00 

4 . 50 

4 .00 

3. 50 

3 . 00 

2 . 500 

2 . 000 

I . 500 

I.000 

500 

! 
0 
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1 
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\ Grd .-Gembloux 
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\ 

\ 
\ 
1 

\ 

\ 
\ 
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\ 

grd-Dinant / 
.,/ 

/ ..... _____ / 
• •/ 

65 66 67 
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A Gembloux 9 l a fus i on a causé un8 chute brusque 

deo d ép ens e s de patrimoine . A Dina nt la bass e a é t é ral en ­

ti e . Mais à pa rtir d e 1966, on assiste~ une r emontée 

brusque d e c e s d é p enses. Signalons qu ' avant l a fusion , 

Bouvigne s e t Dréhanc e n'ont fait a ucun8 d ép ens e d ' inve stis ­

s eme nt en patrimoine o De même , ava nt la fusi on 9 s e ule 

Gembloux s ' est engagé dans de t ell e s d é p ens Gs. Pourguoi 

dès lors une t ello d ép ens e de 5 milli ons à Gumbloux en 1 964? 

Ce tte somme a é t é consacrée en grande parti e à l' a cha t d e 

t erra ins e t d 'immeubles insa lubre s . 

Mais l e plu s inté r e s sant e st de s a voir à quo i 

ont été consacrée s l e s d c pense s après la fus i o~ e t s 'il y 

a un rapport ave c c elle - ci . 

I . Ma t éri e l 

C ' e st une d e s première s cons équenc e s d Écoulant 

d e l a fusion. L' entre ti on d e l a voiri e da ns l e s communes 

limitrophe s était pe u important faute de moy ens financi ers, 

d e p ersonne l e t de ma t éri e l . Le s commune s-centre s dispo ­

s a ient quant a elle s d 'un certa in pe rsonne l et d ' un peu de 

matéri e l . On a vu que l o p e rsonnel de voiri e avait été aug­

menté . Mais c e l a n'a pa s suffi. En e ff e t 9 l e p e rsonne l · 

d eva it après la fusion entru t enir de s bâtiments e t de s voi·-­

ri e s à de s d i stance s b eaucoup plus grande s. Avant la fu­

sion , l e pa :nrimoine d e Dina nt s ' é t e ndcü t sur 2 kms d e ~yon 

et après la fusion 9 sur 5 kmà de rayon 9 c e qui a nécessité 

d e s déplac ements de 2 à 3 fois plus l ongs . A Gembloux , la 

situation é t a it l a même . Par cons équent 9 il a fallu moto­

ris e r d e nombre ux s e rvic e s , non s e ulement celui d e s tra-

vaux mads aussi la police . De plus , l a supe rfici e dupa ­

trimoine à entre t enir ayant a ugme nté, du p e rsonne l humain 

était insuf fisant. Il fallait ache t e r d e s machine s p erme t­

tant un travail plus rapid e afin de fair e f a c e aux nombreu­

s e s tâche s . Le s acha ts suivants de matéri e l ont donc été 

faits: 
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~ 

Dinant Gembloux 

Unimog X X 

Pell e charge us e X X 

Vide -avaloirs X 

f éhiculss transport X X 

Motos X X 1 

Cot1t 
1
r . 283 . 037 S46. 422 

--- - · .. -

Mais c e matériel de va r .. t être romisé quelque part, 

l e s d eux communes s e sont trouvé es d e vant l'obligation de 

construire dos h angars ou des garages . 

Le cot1t de c e s travaux es t l e suivant ; 

fü:ingar 

Immeubl o (I) 

Dinant 

2 . 635 . 000 

Gembloux 

72I.000 

(I) Ce tte somme a été consacrée à l'achat d 'un 

i n~eubl e de vant ~tre démoli afin d 'y construire un impor­

tant bâtiment abritant l es services t echniques communaux 

avec l e ur matéri e l ainsi ~u e l es pompi ers. Seml l'achat 

d e c e t imme ubl e a é t é r éalis é . Après l'insta lla tion d e s 

s e rvic es dans l a nouvel l e construction 9 l os immeubl e s où 

ils é tai ent établis pourront Strc v endus. 

Ce matériel sera d ' autant mi eux amorti qu 'il s e ­

ra utilisé souvent . Dans c e sens , l a fusion a ura donc per­

mis la mod ernisa tion des services t e chniques d0s commune s 

et c ela sera d ' a utant plus rationnel que c e ma t éri e l pour­

ra fonctionn e r s ans inte r 1uption . C' es t pourquoi l os com­

munes inté r es s ée s 8s timent qu ' une fusion plus large aurait 

été plus b énéfique e ncore à c e point de vue . 

2 . Travaux aux bâtiments 

Les deux communes ont dû f a ire f a c e après la fu­

sion à l' exiguité de s laca ux administratifs. Disons de sui­

t e que l es loca ux des corru1 .. unes limitrophe s ont r e çu des de s­

tinations dive rses (écol es , réfectoires 9 mus ées, ... ) 
f ..... ,Q'-,"-" 

Pour ré s oudre c e problème , va ~ tin i mmeuble pour y loger 
...... 
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l e s e rvic e de polide e t va cons truire , comme on l'a vu, 

un immeuble pour y abrite r l e s e rvic e de s travaux. 

Gembloux a cons truit de nouve aux loca ux admi­

nistratifs dont l e coût s ' élevait approximativement à 

4 millions e n I967o Ce tte somme n' es t pas intégralmment 

à ch?.rge de l a commune ma is elle en support e c e p e nda nt une 

grosse pa rti e (± 60 %) o 

Ce s tra va ux d é coulent dire ctement dela fusion 

et ont é t é e ngagé s e n 1967 c o ~ui expiique la progre ssion 

des dépuns e s de pa trimoine c e tte anné e -là. 

J . Lutte contre l os t a udis . 

Le s d s ux commune s poursuivent une politique de 

lutte contre l e s t a udis . Le s crmrge s d é c oula nt de c e tte 

politique sont intégra l em8nt supportée s pa r l ' Etat ma is 

s euleme nt à partir d'un c ertain point de l' a vanc ement de 

c e tte politique , c ' e st-à-dire après 1 3 d émolition. 

Jusqu ' à c elle-ci, l e s co .,1111Une s do ivent supporte r l e s char­

g e s d ' achat e t de démolition . 

Ce rtains immeubl e s dé cla rés insalubre s n e p e uvent pa s être 

d émolis parc e que cela comporte d e s risques pour l e s im­

meubl e s voi s ins. Da ns c e cas , l e s CO t.u,rnne s n e p euvent 

être r emboursé e s de s acha ts réa lisés . 

Le s p e tite s commune s n e pou:raœellt.n i!Je p e rme ttre 

d e laiss e r s t agne r un ca pita l suite à l'acha t de taudis 

impossible s à d émolir . Le s gros se s comwune s comme Dinant 

e t Gembloux sont mi e ux à même , par l eurs moy ens financi ers 

d e l e faire . La fusion a donc p e rmis de commenc e rune lut-

t e e ffic a c e contre l os t a udis da ns l e s commune s limitrophe s . 

4. Autre s travaux. 

Dans c e tte s e ction , on pourra it également consi­

d ér e r d e s d é p ens e s ~ui n e sont pas d e pa trimoine mais qui 

conc e rne de s bâtiments dont la commune supporte une partie 

d e s dépens e s d ' aménagement . Il s'agit des dé p e ns e s du cul ­

t e et d e l' enseignement . 



Les d 6pens es consacrées aux églis e s e t aux éta­

blis sements scola irbs sont:l ~~ 1 pour !96 5 9 I966 o t I967 

e ns emble s: 

(!)Culte 

(I) En s8 i gnement 

820.000 

I.JI0.000 

Gembloux 

I. 263 .293 

(I) moins l 0s s u bsides r e ç us d e l'Eta t ou do l a Province . 

75. 

Ce s sommes ont c opendant é t ~ dé p e ns ée s au profit 

d e s église s ~ t des é c ol es des doux c un tres sauf à Gembl oux 

où 300 . 000 fr s . ont é t é alloués a ux f a brique s d ' église d 1 

Ernage e t de Grand-Manil pour de s r e sta ura tions e t a ména ­

geme nts divers. 

Ava nt l a fusion 9 a ucune crnnmune limitrophe n ' avait engagé 

de dépenses de cultes ou d ' ens e i gnemunt 9 c e qui laiss e pré ­

sumer que l e s aménageme nts de bâtiments da ns l e s commune s 

p ériph érique s s e ront r endus procha inement n é c essaire s ~fin 

q u e l eurs h a bitants soi ent , comme c eux du c untre 9 favoris é s 

à c e p o int d e vue là . 

L ' ens e i gnement communal de qembloux a é t é r e pris 

pa r l ' Etat 9 c c qui explique l ' a bs enc e de dépenses de la 

pa rt d e l a commune . 

Cep\J n dant 9 c e rta i nes c ommun0s(Gra nd - Manil e t Lon­

zée ) ont consa cré chacune I00 . 000 frs. à l ' aménagement d e s 

loca ux scola ires l a de rnièrG anné e de l a fusion. 

Les dépenses n e tte s ci-de ssus sont couve rte s 

par l ' umprunt e t s on t subventi onn ées par l'Eta t, qui i n ­

t ervi ent da ns l e r embours ement des emprunts. 

La fusi on n ' a donc pa s e u jusqu'ici une grande 

cons é quenc e conc e rné:Ptt, ces dépens e s mais dans un avenir pro­

che , elle pourra it provoque r d e s dépens es importa nte s pour 

l ' aménagement des locaux du culte e t d e l' ense ignement . 



76 . 

5. Conclusi ons . 

Les principa l es conséquenc es do l a fusion a u point 

d e vue patrimoine sont donc l ' acha t de matéri o l 9 n é c es saire 

à ca us e des distanc e s et de l ' étendue du terr·itoire e t l' a ­

ménagement des l ocaux administra tifs d e l a c ommune -ce ntre 

à cause de l ' a fflux de p e rsonnel pro veqant des c ommune s p é ­

riphéri qu es . 

Les deux communes espèrent pouvoir modernis e r en­

c or e l e ur matéri ol dans l ' a v enir . D ' a utre pa rt 9 l ' aménage ­

ment des loca ux admi nistra tifs e st pra tiquement t e rminé à 

Gembloux a lors qu ' à Dinant il es t e nc or o a u début de sa r éa­

lisation . On p eut donc suppos e r qu e dans un a v enir a ss e z 

proche , l e s deux co1rununes s e r ont pourvues d e loca ux adminis­

tra tifs adéqua ts. 

En ce qui conc e rne l ' apport de pa trimo ine des com­

mune s limitrophe s a u nouv e l ens embl e , l es chargés sont l a r­

g ement inféri eures a ux r e ve nus de ces patrimoine s . 

A Dinant, c e tt e situation é volue f a vorablement alors qu ' à 

Gembloux, l es r e cett e s sont plutôt stationnaire s t a ndis 

que l e s cha r ges a ugmunt ent d ' a nnée en année . 

Pa r c ons équ ent, ici a ussi l a fusion s ' a vère bé­

n éfiqu e . En effe t 9 ellu a p r ovoqn é l ' amélioration de s é ­

quipements de l a commune e t ell e: a pe rmis l a motorisation 

de divers servic e s . Ce critère de s é qu ipements e st donc 

égal ement p ertinent puisqu ' un des buts do l R fusi on es t 

de mettre l Gs communes e n me sure de répondre à l e ur mis ­

sion . Ce l a a ura it p eut - être pu se faire sans l a fusion , 

mais il a ura it fallu alors a tt vndre b eaucoup plus long­

temps . 
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Section III: Voiri e e t Travaux Publics. 

Ici a ussi 9 il faut di stinguer l es dépenses d'en­
tre ti en e t les dépenses d ' investi s sem&ltl.t. 

A. Dépenses d' entre ti en. 

On t i endr a compte uniquement des dépen­
s es engagées ne ttes pour a voir une idée de l ' évolution de 
ces dépens e s . 

500 

400 

300 

200 

IOO 

(en milli ers de frs.) 

' ~_;:;::::::::-::.. 
j Diaam. t -.,;;.-- =--
l- -----·:::-===::.~ ,::::-----::::=-------
----- Gembloux 

62 63 64 65 66 67 

Ce graphique 8s t extrêment typique ca r l e s deux 
commune s suivent exa ctement l a même évolution a ve c une aug-

mentation après l a fusi on . 

Cette l égère haus se est justifi ée par l'augmen­

tation de l a masse des traitements du personnel, celle de 
l' entre ti en de s routes e t des curages de cours d ' eau . 

En indice 9 l' évolution est l a suivante: 

Dépenses ordin . Indice C. A. Indice C. A. Indice 
nette s de voirie en 1967 en I964 en I967 

C. A. 

(I962=IOO) (I962= IOO) (I965=IOO) 

Gra nd-Di:aant I94, 4 II6 9 6 I55, 5 

Gra nd-Gembloux 
1 

206,6 13 2 93 140 , 9 

Ces indices donnent l es diffé r ences de c r oi ssance 
avant e t a près la fu s i on. Elles sont significatives en ce 

qui conc erne Dinanto 
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Il est di ffi cil e de 1~ pa rtin a ve c exactitute l es 

dépenses d ' entr e t i en entr e l es commune s .f u s i onnée s . Mais 

l e s e f fo :tHtrà->:'~;~n;c c-e i .ô:m;:i. i ne ont é t é fa i t3 s ur t out en f a ve ur 
des communes limi t r ophes dans l e but de l e s me ttre a u ni­
veau de l a c ommune - centre . 

Les cons8quence s l e s plus i mportante s 

s e s ituen t sur t out a u niveau de s inves ti ssements . 

B. Dépense s d 'inve s ti s s ement . 
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9 . 000 

8 . 000 
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6 . 000 

5 . 000 
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Un gr a phique montre r a l ' évolution: 

(en mill i Grs de fr s . ) 

/ 
Gr a nd- Gembloux 

/ 
Gr a nd- Dinant 

/ 
... • ------ Il 

,.. ---
\ 

63 64 6 5 66 67 

De très gr ande s va ria tion s sont obser­

vée s a u momen t de l a fu s i on . Mai s s i à Dinamt il s ' a git 

d ' une hau sse brusque , à Gembloux c' e s t une ba i ss e après 

une pointe él evée . 
Ces dépenses peuvent ê tre divisées en tra va ux 

de voiri e , t r ava ux d ' hygiène e t tra va ux a ux cours d ' eau o 
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I. Travaux de voiri e . 

Il s s ont bi e n sûr l os plus importants, 

et sont cpuve rts pa r des emprunts dont l es cha r gG s sont sup­

portée s e n pa rti e pa r l'Eta t. 

Les monta nts de s tt,avaux d e v oiri e e ngagé s durant 

l e s trois années s u i va nt la fusi on sont l e s suiva nts: 

1965 

Gra nd - Dina nt 2 . 682.000 

Gra nd-Gembloux 484 .0 42 

1966 

5 . 929.97 2 

2 .052 .238 

1967 

2.000 .000 

4.057 .ooo 
i 

Ce s somme s ont é t é enga g ée s pour la 

r emis G e n é tat de dive rs chemins, s enti e rs touristique s 

e t chemins agricole s. Ces trava ux ont é t é e ntrepris ou 

engagés e n pa rtie à ca use d e l a fusion car l Gs commune s -­

c entres aya nt une voiri e s a tisfaisante, les n ouvelle s ad­

ministra tions ont dû reme ttre en é t a t l es voiri e s d e s com­

mune s limitrophe s 9 dont c erta ine s ava ient de s chemins non­

entrc t eous de puis plusie urs diza ine s d 1a nnfe s. 

Le cas e st typiq u e à Dinant où l'on obs erve une cro issance 

brusque de s trava ux à pa rtir de 1965. A Gembloux 9 c' e st 

l'inve rs e 9 il y a une chute mais qui e st due à une situa ­

tion précise·: . l a commune de Sa uvenière a vait engagé pour 

8.millions de tra va ux d e voiri e la de rnière a nné e avant la 

fusion eff e ctive 9 soit e n 1964. De plus toute s les autres 

commune s limitrophe s Fi~e~t de s tra va ux da ns l e s a nnées pré­

cédant la fusion. Le s commune s limitrophe s de Dina nt sauf 

Dréhanc e avaient également e ngagé d e s tra va ux mais de peu 

d'importance. 

Le s cons équences de l a fusion sont donc 

une certaine amélioration d e la voiri e mais pour c e la il a 

fallu engager de s dépenses importante s dont l e s charge s sont 

à supporter par l e s coilli~Une s dont l' e nde tt cment 9 nous l'a­

vons vu, é tait déjà considé rabl e . 
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La ca us e de c es a ugmonta tions réside 

dans la volonté des a dministra t e urs communaux d e me ttre l e s 

communes p ériphériques au niveau du centre . Ce la coûte évi­

demment très che r surtout QUand on considère l es suppléments 

qui intervie nnentg personnel et matéri el. Mais e n fin de 

compte , le but des fusions es t de fournir a ux communes l e s 

moyens de répondre a ux besoins de l a popula tion e t aux exi­

g ences de l a vi e moderne. Si tout n ' a pas e ncore été fait 

en matière de voiri e 9 l' effort est r éel o t si l es moyens 

financi e rs l e p e rmettent il continuera. 

2. Tra va ux d ' hygiène . 

Il s 1agit e ss enti ellom0nt de construc-

tion d'égoüts. 

1965 I966 I967 

Grand-Dinant J~IJ0 . 750 - -
Grand-Gembloux 583 . 000 - -

·-

Ce s tra va ux ont é;é r éalis é s sur le t e r­

ritoire des commune s-centres e t n 1 ont aucun rapport avec 

la fusion. 

Il faut cepe ndant noter qu ' à Dinant , 

s eule Dréhance n'a pas d'égoûts et que certains quartiers 

de s autres communes n' en disposent pas non plus. Il es t 

à prévoir que l a nouvelle administra tion devra tôt ou tard 

s' engager à complète r l e r éseau drégoûts 9 ca r des pétitions 

d e certa ins qua rti e r s ~Jh&ri~s -· ~ à ce point d e vue sont 

apparues a près l a fusion. 

Gembloux devra a ussi f a ire face à ce genre de 

dépenses. 
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3. Trava ux publics divers . 

Dans c e s tra vaux, sont classés notam­

mGnt l e s travaux d ' él ectrifica tion , curages des c ours d ' eau 

e te , ... La fu s i on n ' a eu a ucune conséquenc e importa nt e à 

l eur sujet si ce n ' es t l a créa tion d 'un é cla irage de nuit 

dans c e rta ines parties des communes limitrophes . 

4. Conclus i ons . 

Les dépenses de voiri e e t tra va ux pu­

blics ont donc crû a près l a fusion a fin de fournir a ux ha ­

bitants de s commune s limitroph e s une voiri e en b on é t 8 t . 

La première tâche à l aqu elle les nouvelles a dmi­

nistrations ont dû f a ire f a ce a é t é de mettre l es commune s 

p é riphériqu es 9 dans l a mesure du possible 9 a u mgme niveau 

que l es centres . 

Fa ute de moy ens en h ommes e t en a rgent, 

l es c ommunes limitrophes n e pouvaie nt faire face à tous l es 

tra va ux . Bi en des chemins 9 des fil e ts d'eau 9 ••• é t a i en t 

à l ' abandon . Grâce a u mètéri el déjà e xi s t a nt dans l es de ux 

commune s-centres et acquis par après , il y a e u une mise 

e n va l eur des corruaunes fusionné e s . C'est un a vantage de 

l a fusi on . En effe t 9 l es deux communes on t cha cune l eur 

~oca tion , touristi~u e pour Dinant et industri elle pour Gem­

bloux . Il es t c e rta in que pour l es d eux 9 l a mise en va l eur 

de l e ur périphérie é t a it importan t e . Il fallait équipe r 

c e tt e dernière en voirie , égoûts , e tc • .. 

Or , dans l e s de ux ca s l es communes fusionnées 

forma i ent déjà ou de venaient des agglomér ati ons. La fusion 

n ' a f a it qu' entérine r c e qui exista it d é jà e n f a it ou c e 

qui devait l e devenir . La fusion e st donc l e point de d é ­

part d e l a constitution de deux centr e s r égi ona ux impor­

t a nts . Et c e tt e c onstitution s e r a d ' a utant plus f a voris ée 

que l es améliorations vues ci-dessus seront l e plus rapi ­

dement r éalisée s. 
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Section IV. Les emprunts e t l ' end e ttement des commune s . 

Les tra va ux extraordina irGs sont finan­
cés a u moy en des emprunts . 

A. Les emprunts et l eur évolution . 

( en milliœrs de frs . ) 
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Il est frappant d8 constater que ces courpes ont, 

grosso modo, la même configuration que c elles conc e rnrunt 

l e s dépenses de voirie et tra vaux publics. I.a pointe de 

I964 pour Gembloux r é sulte de l' emprunt de 8 Il\illions con­

tracté par Sauvenière e n vue de tra vaux de voirie. Voici 

d'aill eurs un t a bleau donna nt l es différents emprunts, ap­

prouvés, c ontracté s ava nt la fusion. 

- --------~--------------------------------
Commune s Année Durée Monta nt 

Anseremme I962 

I962 

I963 

I963 

I964 

Bouvignes I962 

1962 

1962 

1963 

I963 

Dina nt 

Ernage 

Gembloux 

I962 

1963 
1962 

I963 

I964 

1962 

1963 

I964 

20 205 .ooo 
20 I60.000 

5 75.000 

30 I.6800000 

20 220 0000 

IO 

20 

I5 

20 

20 

10 

10 

10 

20 

7730000 

390.000 

1500000 

48 .000 

1 22 .000 

95.000 

84.000 

50.000 

37.000 

JO I.542 .000 

30 I. 9IO .000 
20 8.000 

20 580.000 

20 630.000 

20 1.700.000 

20 6.200.000 

20 7 • 7r8·~ooo 

Raisons de l' emprunt 

Ac a ht t e rrain constr. cime tière 

Aménagement de s l o caux scola ire s 

Acha t d 'un camion d'occasion 

Créa tion d'I nouveau cime tière 

Insta llation cha uff age c entral 

dans l'eglise 

Voirie 

Modernisation é cla taage public 

Amé nagement de l a ma irie e n mus ée 

Voiri e 

Voirie 

Voiri e 

El e ctrifica tion cloche s de l' 

églis e . 

Instal. chauffage à l' églis e 

Amélioration s enti e rs tourist. 

Voiri e e t pa trimoine 

Voiri e ---------------, 
Voiri e 

Voiri e , conversion 9 dette SNCFB. 

Voiri e 

Voiri e et pa trimoine 

" Il 

" " 
+------------ ----------------_..-------------------! 
Grd-Manil I962 

I963 

I964 

Lonz ée 1962 

1962 

1963 

196 4 

Sauvenière 1962 

1964 

20 
20 
IO 

10 

5 
20 

10 

IO 

20 

480 .000 

8I6.000 

I00.000 

77.000 

23 .000 

268 .000 

70.000 

63.000 

7.840.000 

Voiri e 

Voiri e 

Achat mobili er scolaire 

Voiri e 

Acompte frais e tud e de voirie. 

Voiri e 

Achat mobili e r scolaire 

Voirie 

Voiri e 
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Après l a fusion, l e s montan; s sont l e s 

suivg,nts: 

1965 1966 1967 

Gra nd - Dina nt 6 . 163 . 000 8 . 02 4 .000 
1 

1 6 .193 .ooo 
Grand- Gembloux 2 . 97 2 . 000 5. 473 . 000 1 

! 8 .695 . ooo 
l -· 

La r tpa rtiti on de ce s emprunts entr e l e s 

différ ente s a ff ecta tions de dépens es extra ordinaires est la 

suivante : 

~ -
! - l 

1 

Commune s Dépens e s 1965 1966 1967 

Gra nd - Dinant Voiri e 96% 76% 40% 
Autres 4% 24% 60% 

Gra nd - Gembloux Voiri e 20% 78% 4~ 
Autre s 80% 22% 5I% 

1 : 

Les emprunts se ~p@.rtiss ent donc se ­

lon des pourcentag es qui démontrent une fois de plus l 'im­

portance des trava ux de voirie . 

Ma is pour pouvoir emprunte r , l es communes doivent 

f a ire preuve d ' une certaine ca pa cité d ' emprunt . En d ' autres 
terme s , ce s emprunts ne sont ac cordé s quo si l e s communes 
fourniss ent certa ine s garanti e s . C' est pourquoi, l e Crédit 
Communa l qui e st le prêt8ur de tous ce s emprunts procède 
au calcul de ce tte ga r anti8 . 
La proc ci dure ost l a suivante : on ca lcule l a diffé r ence en­

tre d ' une pa rt , l e total de s prévisions de s r e ce tt es ordi­

naire s affér ent .-! à 1 ' année en ·, cours, c entralisées sur eomp­

te de la coinn1une au Crédit Communa l e t d' a utre part, le to­

tal des charge s a nnuelle s de s emprunts dé jà contra cts s et 
des quelque s prélèvements -au profit de ti ers - qui sont 

exécutés d ' office a nnuell em,~ n t au compte courant B en ver­
tu des disposition l éga l e s ou administra tive s . Si ce tte 
différenc e est àupéri eure ou éga l e aux cha r ge s annuell e s 

de l ' emprunt sollicité , celui - ci est garanti a(I ) 

(I) cfr . Exemple de ca lcul, annexe VII 
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L~ fusion a -t-elle eu une influe nc e sur cette ca­

pa cité d' emprunt? 

Le eré dit Communa l n e procède pas chaque fois au 

ca lcul de l a ca pa cité d ' emprunt qua nd il e st é vide nt après 

une r a pide e stimation que c e tte capa cité os t l a r gement su­

p éri e ure a u monta nt des charge s d e l' emprunt sollicité . 

Ne pouva nt donc dispo s e r de chiffre s:txpé ci s da ns l e s cas 

qui nous oc cupent 9 il nous a paru intére s sant d' es time r 

a ss e z grossièrement cette capacité pour l e s communes consi­

déré e s . Pour procéde r à c e tte es timation 9 on ti endra comp­

t e de s monta nts de r e c e tte s e t d e s charge s inscrite s da ns 

l e s compte s communa ux a lors qu ' e n f a it 9 l e Crédit Communa l 

considère l e s pré visions budgé t a ire s . Afin de ca lcule r la 

diffé r e nc e , on s e servira du côté d e s r e c e tt e s, de s quote ­

parts e t impôts c entrali sé s au Crédit Communa l e t r v_ ·côté 

des charge s d e l a dette 6I) . On ca lcule r a c e tte c a pa cité 

pour l e s diffé r entes commune s e n I964 et dans l e s année s 

qui sui,. 1nt pour l e s nouveaux ens emble s o 

On prendra com111e ba s e d e d é termina tion de l a ca­

pa cité, l a même qu8 da ns l' ex emple donné e n a nne x e 9 c' e st­

à-dire un emprunt de I million à 20 ans dont l e t a ux d 'in ­

t é rêt e st d e 5,25% e t l a cha rge a nnuelle tota l e - intérêt 

et amortis sement - de 85 . 000 francs. Il f a ut notGr que le 

t a ux des impôts e st diffé r ent de commune à commune (notam­

ment l e s c e ntime s a dditionne l s a u pré compte immobili e r). 

Ce ci dit , l e s r é sulta ts sont l e s sui­

va nts: 

Capa cité d' emprunt I964 I965 I96 6 I967 
( en millions) 

--
Gembloux 40 - - -
Erna g e I - - 1 -i 
Gra nd - M,.3.nil 6 - - 1 -

1 Lonzée 8 - - -
1 Sauvenière ~O - - -

- ----- - ----·· ·----- -- ---------- ----- ---
Grand- Gembloux 

1 
6 5 1 90 92 9I 

1 
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1967 -, Ca pacité d'emprunt I964 I965 I966 
( e n million~) 

Dinant 
1 

60 - - -
Anseremme 8 - - -
Bou vignes 5 - - - 1 

Dréh8nce 3 - - -

Grand-Dina nt 76 71 93 
1 

IOO 

(IJ N~inte rvi ennent donc pa s dans l e ca lcul 9 l es prélèvements 

d ' office a u profit de ti e rs e t lesdividen~es du Crédit Com­

munal . 

Ce tt e 8S timation fort grossière 9 p e rme t de dire 

que l a fusion 9 grâce a u r elèvement des t a ux d'imposition.? 

et à l ' e xtension de certains impôts à de s communes qui n e 

l e s pe rce va i ent pas a va nt la fusion, a e u comme cons éque nc e 

d ' augmenter l a ca pa cité d ' emprunt d e s e ns embles nouveaux . 

C' est égal ement l e signe d'une situation fina ncière s a tis­

f a isa nte . De plus 9 c erta ine s communes limitrophe s qui, fau­

t e d ' un e ca pacité d ' emprunt suffisa nte 9 ne pouva i en t enga ­

ger l es dépenses d ' inves ti sserrmt n é c e ssaire s 9 p euv en t ac­

tuell eme nt b é n é fici e r de l ' amélioration de l eur infra struc ­

ture grâce à l e ur intégr ation dans un ensemble qui a des 

moyens suffisants. 

B . Les cha r ges d'emprunts . 

On c onsid é r e r a la dette n e tte afin d' é ­

limine r l es inte rven tions de l ' Etat e t des ti e rs dans les 

charges de l a dette. 

L ' évolution de la det t e net te se pré­

s e nte comme suit: 



6.000 

5.000 

4.000 

( en milli ors de frs .) -----

/~/ 

Gra nd-Gemblo~./~ / ,, d D. t ----- r an - inan 
.------ --­- ----~ 

---- __ // 

------

1 
• - - ----l-----l------l---- -1.......--- _t__ 

62 63 64 65 66 67 
La de tte notte constitue environ 30% 

du total des dépens e s ne ttes 
La de tte nett8 pnr habitant a évolué 

co1niae suit: 

Detto nette/ha b. 1962 1063 1964 1965 1966 1967 

Gembloux 367 387 458 - - -
Ernage 735 658 981 - - -
Grand-Manil 184 223 311 - - -
Lonzé e 441 432 438 - - -
Sa uvenièrE: 716 706 703 - - -

·--

Gra nd - Gembloux 431 437 507 528 591 594 

Dinant 596 598 571 - - -
1 

Ans ur ernme 380 376 452 - - -
Bou vignes 426 492 5I8 - - -
Dréha nc e 617 1: 567 555 - - -
Grand - Dinant 546 551 541 559 615 660 

\ 
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L ' augr:,entation de la charge financière de la det­

te est une conséquenc e de l'augmenta tion des emprunts, elle -
même conséquence des améli orati ons et des achams nécessités 

par la fusion. 



Cependant comme nous l ' a vons dé jà rép8té, l es commune s ont une 

situa tion financière sa tisfaisant e et l e s ga r an ti es pour l'ob­
t ention d'un emprunt sont l a rgement supéri eures à c e qui es t né ­

c e ssaire . 
Deplus 9 l a r éunion de commune s a permis une con­

centra tion de moyens financiers dont bénéfi~i ent en premier 
li eu l e s cornrnunGs peu viable s financièrement. La fusion se rè ­
vèle donc surtout opportune pour ces dernières. La ca pa cité 

d ' emprunt est un critère pouvant juger du bi en- fond é de l 'in­

tégration de tell e ou t elle commune a u sein d'une ' fusion . 

En conclusion do ce cha pitre 9 on peut 

donc dire que la fusion s'avère intéressante da ns ces dornrnai­

nes important~de l'activité communale . 
Il y aurait d'autre s a vanta ge s à énumérer 9 mais il ne néces ­
site pas t de développements importants: é t endue de s services 

d ' immondice aux communes qui en é t a i ent dépourvues 9 primes à 
la na issance et à l a construction dont bénéfici ent a ctuell ement 
les habitants de c erta ines commun~s., e tc . .. 

Ce cha pitre a ura permis de d8gager de s 
expérienc e s de Dinant e t de Gembloux, l e s critère s pouvant ju­
ger de l ' opportunité des fusions conc urnant ces ùeux communes . 

Le critère de l a compé tence d ' un personnel suf­

fisant est l e premi er. Il est évident que c' est de c e person­
nel que dépend l a bonne marche d ' une co1mnuno. Si l a fusion 
perme t de donner à des co111mUfü;S ce personnel, c ' est une r a ison 

pour qu'elle soit réalisé e . 

Le s e cond critère est celui de l' équi peillent des 

co1rununc s . Ici a ussi l a fusion peut provoquer chez l es commu­

nes une modernisation de l eurs s e1 vic es e t une mise en valeur 

de l eur pa trimoine e t de l eur voirie . 

Le troisième critère qui nous paraît l e plus 
importa nt, est c elui de l a capacit é d ' emprunt. Si une com­

mune ne peut pas emprunter a fin de r éaliser les i nvestisse ­

ments nécessair~s 9 l a fusion pa r l a concentration des moyens 
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financi ers 9 peut fournir à c e tt e co~aune l e s améliora tions 
souh=1 i t éesJ a upar a vant impos s ibles à r éali ser f a ute de moyens . 

Le s trois critères conc ernent principa ­

l ement c erta ins moy ens qu ' a une commune de r emplir s a mis ­

sion e t de f a ire pr eu~e d'un certain dynamisme . Ces moy ens 
sont : un personnel compé t ent e t suffisant en nombro 9 le , 

ma t éri el n éce ssa ire e t de s ga r =1nti e s suffisante s pour enga ­
g er de s d8pens e s d ' inv8stissement . 

La f u sion dans l es ca s du Grand - Dinant e t du Gra nd - Gembloux 

a permi s à c e s ensemble s d 'd.1 a voir è e s moy ens .. 



Chapitre III. Considér ations socio-politiques et 

appréciation d'arguments donné s en f aveur 

de l a fusion. 

Dans ce chapitre , il y aura deux s ec­

tions dont l a première tâche de déterminer la valeur de l a 
fusion du point de vue de l'adapta tion de l a popula tion et 
dont la seconde commente quelQues a rguments en f a veur de la 
fusion dans l e s ca s de Dinent et de Gembloux. 



90. 
Se ction I. Re l a tions de l a commune a v e c l e s particulie rs. 

Ce tte section es t un a s pect très impor­

t an t de s fu s ionso En e ff e t, l es h a bita nts de s commune s li­

mitrophe s ont brusqu ement dû d épendre d'une a utre a dminis­

tra ti on b eaucoup plus c ompl ex e que c elle dont ils d é p en­

da i ent aupa r a va nto Ce l a n é c e s s ite une adapt a ti ono 

A. Cons équence s sur l e s r e l a ti ons entre a dministré s e t a d-
.... ____...,_ ____________________________________________________ _ 

ministra t eurs. 

Ces eons é quences pour Dina nt e t pour 

Gembloux sont pra ti qu eI!EEnt l e s même s, aus s i n ous r a s sembl e ­

rons po ur l e s de ux l e s commenta ires da ns un s eul pa r a graphe . 

Le s commune s limitrophe s é t a i ent de s pG tite s com­

mune s pa r r a pport à l a commune -centre . Le s habitants s e 

conna i ssai ent entre e ux, conna issai ent l eur b ourgme stre e t 

l eurs é che vins d e même que l e p e rsonne l communa lo Le s r e ­

l a tions é t a i ent p e rs on nelle s. Le s h a bita nts a va i ent l e s en­

timent de f a ire p a rti e d'une communa uté . Somme t oute , tou­

t e s l e s r e l a tions administrative s ava i ent lie u sur un plan 

amica l. 

Donc 9 l e s a dministré s s e s enta i ent e n c onfia nce 

e t surtout c onsid é r é s, pri s e n cha r ge p e r sonnell ement. 

Ce l a créait t oute une atmosphère pa rticulière a utour d e s 

r e l a tions entre l es a dmini s tré s e t l e s a dministra t eurs. 

Ce tte a tmosphère , .. :li.la ' llbnt p e r du e e n entra nt 

s oit da ns l e Gra n d - Dina nt, s oit da ns l e Gra nd-Gembloux. 

Ma inte na nt c e s h a bitants s' a dre ss ent à une a dministration 

compl e x e , à d e s p e rsonnE:: s qu'ils n e connai s s&.Jlt _ pa s 

Ils d oivent r es pe cte r l e s h eures d 'ouve rture des bureaux. 

S'ils oubli ent un document, ils d evront r e v enir a va nt d'ob­

t enir s a tisfa ction e t c e l a pos e parfois de s problème s com­

nous l e verrons da ns l e pa r agraphe suiva nt à propos de s 

moy e ns de cornmunicRtions. 
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Leur s entiment est un p8U de vivre 9 a u point de 

vue a dmini s tra tif, comme coupé s de l' a dministra tion . 

Afin d' évite r ce tte situa tion 9 Gembloux a vait é t a ­
bli dan s chaque commune limitrophe , la première a nnée de l a 
fusion, des perma nenc e s . Ma is l e s difficulté s ne s e sont pa s 
f a ite s at t endre : s'il f alla it des r ens e i gncments 9 l e person­

nel de c e s pe rmanenc e s devait r eme ttre à plus tar d l a r éa ­
lisation d ' une f ormalité ca r il deva it consulte r l e s ficti ers 

à l ' administra tion de l a commune-centre . Aussi ce s permanen­
ces ont-elles é t é a ba ndonnée s . 

Les ha bitants des corn.:,rnnes limitrophes doi von t 

s e r endre ma intenant au c entre pour t ous l eurs r appo rts a ­
ve c l ' a dministra tion. Pa r exempl e pour l e s mariage s: l e ma­
ria ge civil s e f a it à l a commune- centre d'où l ongs dépla ce ­
ments pui s r e tour dans l a co111111une pour l e ma riage r eligi eux . 
De même pour l e s décla r a tions de na is sanc e , de dé cès, ... 

Donc 9 du point de vue r a pport s a ve a l' a dmihistra ­

tion, il y a un désa vantage pour l e s habitants des communes 

limitr~phe s . Ce désavan t age diminuer a a vec l e t emps qu'il 
f a udr a pour que ce s a dmini s tré s s'ha bi tuent à l eur nouvelle 
situation. Peut-Ctro f a udra - t-il a ttendre une génér a tion 
pour que t ous l es habitants s e sentent vra iment membre s du 
nouvel ensemble . 

B. Conséquence s sur l es déplacements . 

Si l es habitants des communes ont à s e 

dépla c er pour des f or umli t é s vers l a commune-centre 9 il y 

a un problème de distanc e s e t de dépla c ements. 

En ce qui concerne Dinant 9 l e s distan­
ce s sépa r ant l e s communes limitrophe~de l a commune-centre 
sont l e s smivante s: 

Ans er emme : 
Bouvigne s : 

Dréhance 

3, 5 krns . 
2 krns . 

8 ou 6 krns s elon l'itinér a ire choisi. 
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Cela pose des problèmes de moyens de communication . 

Bouvignes et Anseremme disposent du chemin de f er e t d ' auto­

bus(2 fois par jour 9 l e matin e t à midi) o Le problème se 
pose surtout pour Dréhance . En effe t 9 ce s ervice d'autobus 

en direction de Dill.f:l.nt fonctionne l e matin e t au début de 
l' après - midi. En direction de Dréhance 9 en fin de. Inf.l.tinée 

e t l e soir . C' es t - à - dire que si un habitant de Dréhance doit 
venir à l'administra tion communa l e de Dinant-centre pour une 
formalité qui prendra peut- être cinq minutGs, il doit s ' ab ­

senter toute l a matinée . 

A Gembloux 9 l es distances entre l es COirununes li­

mi tr9phes e t l e centr e sont l es SU.J. Va ntes : 

Ernage 0 5 kms . 0 

Grand-Manil: I kms . 
Lonzée : 5 kms . 

Sauvenière : 5 kms . 

Les moyens de cornmunica ti an de ces commune s avec 
l e centre sont··· .:8 su '.r!Crts:, 

Ernage : train+ bus l e mercredi 

Grand - Manil: -
Lonzé e: train+ bus 

Sauvenière: bus sur la gr a nd - rout e + tra in. 

Si l es gens vi ennent à Gembloux en chemin de f er, 
ils doivent encore a cc omplir une marche de plus ou moins 
20 minutes pour s e rendre de l a gare à l'Bôtel de ville . 

Seule Grand-Manil es t a ssez près de Gembloux 9 ne formant 

d'ailleurs avec cette dernière qu ' une s eul e agglomération . 

D' où en plus du désavantage a u point de vue raDt)IO:-rt 

avec l' administration , ces habitants ont un désavantage à 

propos des moy ens de communication . Ce qui peut avoir com­
me co~s éque nc e l e fait ~ue l es habitants res sentent encore 
plus la scis s ion a ve c l'administration de l eur nouvelle 
commune . 
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Un a u t r e é l émen t f a vorise a ussi c e s entiment d' é ­

loignement. Il cons iste da ns l e f a it que l e s commune s li­

mitrophe s é t a n t des pe tites commune s l eur s ha bita nts n'ont 

pa s l a pos s ib i lité de jouir d e s divers s ervic e s publics e t 

équipements coll e ctifs f ournis pa r un e c ommune importante , 

pa r une vill e d'importa nc e moyenne . D' où a prè s l a fusion , 

un c erta in s entiment de f rustvetta n vis à vis de l a popula ­

tion de l a ville . Dina nt pl us QUe Gembl oux s emble à'être 

pré occupée de c e tte situa tion . C' e st pourquoi 9 à l' a v enir, 

Dina nt va e ssa y er de loca lise r c e rta ins équipements da ns 

d e s commune s limitrophe s. la construction d'un compl e x e 

sportif a ura li e u à Ans er emme . 

Il r es t e néanmoins à Dina nt un g ros problème : 

Dréha nc e . Alor s que Ans e r emme , Bouvign e s e t Dina nt sont 

de s commune s à voca tion urba ine e t touristique qui en plus 

forment une s eulè , ·agglomér a tion é t endue l e long d e l a Me use . 

Dréha nc e e st une oommune à voca tion rurale 9 isolée d e l'ag­

gloméra tion pré c é dent e e t e n plus s e situa nt non pa s da ns 

la vall ée mais sur l e s ha uteurs e n dire ction d e Cell e s , et 

de Furfooz . Il y a donc l à une e spèce d'hia tus entre le 

groupe d e s J commune s d e Dinant 9 Bouvigne s e t Ans er emme 

e t la commune d e Dréha nc e . Bien sûr, l e s h a bita nts d e c el­

l e - ci jouis sent Rctuellement d 'un s e rvice d•immondic e s 

d e ux fois pa r s ema ine , de l ' am~liora tion de l a voirie 9 ••• 

-~is la menta lité en tre l e s de ux groupe s e st diffé r ente et 

1 1 isolemen t d e Dr éha nc e n e contribue pa s à l e sra p procher . 

Dréha nc e pourra dev enir un qua rti e r r é sidenti e l du c entre 

e t pa r là a cquérir une menta lité identique . En e f fe t, un 

c e rta in nombre d e nouvel les ha bita tions s ont appa rue s sur 

l e t erritoire d e Dréha nc e , depuis plusi eurs a nnée s. 

A Gembloux 9 l e même problème s e pos e . Il y a deux 

group8 s distincts: d 'une pa rt l e g roupe Gombloux-Gr a nd-Ma ­

nil à voca tion urba ine e t industri elle e t d ' a utre pa rt l e 

groupe Erna g e -Lonzée - Sa uvenière à voca tion rura l e . On a 

érigé des zonings industriels à Erna g e e t à Sa uvenière . 

Lonz ée marque plutôt une t enda nc e r é sidenti elle . Neanmoins 

l e s menta lité s r e stent diff ér ente s entre l e s d e ux groupe s . 
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Ici aus s i il f a udra b eaucoup d e t emps a va nt que l e s ha bitants 

a i ent l e se ntime nt d'être d e Gembloux plutôt que d eSa uveniè­

r e de Lonzée ou d' Ernage . 

En c onclu s i on, l a fus i on se r évèle a ctuel­

l eme nt plut8t n éga tive . Mais on s e trouv e da n s une p éri od e 

d' a daptation. Da ns plus i e urs a nnées 9 dès qu e l es h a bita nt s 

auront cons ci enc e d' a ppa rte nir a u mêmeens emble 9 sur un même 

pi e d d 1 ég a lité 9 d e n ég a tive l a fu s i on devi e ndra po s itive 

pa r l e f a it même qu'un e n semble importa nt e t homogène aura 

é t é cons titué e t p ourra j oue r un rôl e importa nt a u s e in d'une 

r égion, du f a it d e s vo ca ti on s , indus tri ell e d e Gembloux e t 

touristique de Dina nt. Ce cri t ère r e l a tif à l a popula tion 

doit être a ppré ci é à long t e rme . 

Il est probable que J.œ h a bita nts d e s 

c ommune s limitr o ph e s appré cie ront d e plus e n plus l e s ava n­

t a g e s d e l a fusi on suite à l'impla nta tion d'industri e s e t 

a ux diffé r ents e fforts c ons entis pour mettre l e urs communes 

a u même niveau que l e s communes -c entre s. 
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Se ction II . Les fusions du Grand - Dinant et du Grend- Gembloux 

à la lumière do s a rguments présentés à l a fin 

de l a première parti e . 

Cette section a pour but de véri f i e r dansles cas 

de Dinant et de Gembloux des a r g uments vus dans l a première 

pe.rtie . 

A. Arguments d ' ordre admi n istra tif . 

Dans l os de ux cas qui no us inté r e ss e , 

c e s argument s n ' ont pas eu une gra nde influenc e ni de con­

séquences si ce n ' est de supprimer que l qu 8s petites commu­

n e s . Avan t la fusion 9 l es communes conc ernées pa r l es cas 

de Dinant e t de Gembloux comptaient l e nombre d ' h a bita nts 

suivant: 

Ans e r emme 

Bou vignes 

Dréh a nc e 

Din~nt 

Ernage 

Gembloux 

Grand-Manil 

Lonzée 

SA uvenière 

I . 5OI 

97 8 

3 2 4 

6 . 7 45 

849 

5 . 963 

I . OI3 

I . 48O 

I. 256 

h a b . 

h a b . 

ha b . ens. : 9.548 hab . 

h a b. 

h a b . 

ha b . 

h a b . ens. 0 IO.56I hab . . 
h a b. 

h a b . 

Sur l es 9 commun0 s,3 s eul ement comp t a i en t moins d e I . OOO he.b . 

Seul e Dréhance avec s es 324 h a bitants détonne vra iment pa r­

mi l es a utre s. Le Grand- Dina nt, compte 258 h a bita nts pa r 

km2 ce qui dépass e très l a r gement l a densité pour la pro ­

vince d e Namur (IOI hab/km2 ) e t approche de c ell e du pays 

(3OI hab/km2). Le Gra nd- Gembloux a une densité de 25Ihab/km2 

c e qui ost pratiquement l a même chos e qu' à Dinant. Ces de ux 

COffii;rnnes sont donc relativement fort peuplées e t c ependant 

c ette popula tion es t concentrée sur des zones d ' habitation 

très pet i tru pa r r a pport au terri taire des communes, a insi 

qu'en témoignent l es deux ca rt e s suivantes . 
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Ce s deux fusions auront donc comme con­

s é~uenc e d o crée r des communes a v ec une population impor­

tante . Ce tte popula tion importa nt e l e ur permet subsidiai ­

r ement de r e crute r du personnel c omp é t ent t a nt politique 

qu'administratif e t t e chnique oncoro que pour c erta ine s 

fonctions l e niveau d ' é tude minimum a it dû êtro abaissé 

d e va nt l'insuccès compl e t du recrutement 9 insuccès proba ­

bl0ment dû aux ba rème s p e u élevés proposé s a ux ca ndida ts 

éventuels pa r r a pport a c eux auxquels c es d e rni e rs pouvai ent 

pré t 8ndre e n d ehors des a dministrati on s communa l es . Ce QUi 

pe rme t de dire que l a compétenc e des agents communaux dé­

pend surtout d e s a va ntages qu 'ils retire ront e n trava illant 

da ns une a dministra tion corniaunal.e . 

Cet a rgument est valable uniquement pour 

l es communes de f a ible popula tion dont l es possibilités de 

r e cruteme nt d' agents communaux compé tents sont pra tiquement 

null e s étant donné la "composition professionnelle " de l a 

popula tion . Une p e tite co~aune rura l e p euplée d' agricul­

teurs trouve r a difficilement parmi sa population l es spécia ­

liste s destinés à l n g e stion commun a le. En l a fusionnant 

avec d ' a utres , on multipli e l e s ch~nces de trouve r c es spé­

cia liste s pa r la constitution d'une popula tion plus l a rge , 

Dans c e cas 9 la fusion es t un r emèd e à c ot t e situa tion par­

ticulière. De plus, la conc entra tion des moyens financiersi 

qui pe rme t de s rémuné r a ti ons plus importa nte s 9 p eut attirer 

du personnel compé t ent. 

Cet a rgument, fin~l emont, d e vra être 

considéré dans chaqu e ca s d ' e spèce . 
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B. Arguments d'ordre financi e r et é conomiqu e . 

... . -··-- ..... _ --· -

Le premier de c es a r guments sera la r é ­

pa rtition équita ble dos cha r ges . 

Dans l e premi e r chapitre de l a secon­

de partie 9 des tableaux mon t~ent l es situa tion s financières 

d e s communes dans l es années pr~cédant l a fusion. Si on 

compa r e l es bonis ou malis pa r h a bita nt de 1 ' e x e rcic e pro1-

pre d e s communes on obtient l e t a bl eau suivant: 

Communes I962 I963 I964 

Dinant +246 -III +I44 
Ans e r emme + 99 +IIO + 63 
Bou vignes - 69 + 7I +I63 
Dréhance - 22 - 49 +350 

Grand-Dina nt +I8 2 - 55 +140 
- -

Ernage - 40 -I03 -5I 2 
Gembloux +286 -I55 - 202 
Grand-Manil +2IO + 97 -2I6 
Lonz ée + 71 + 20 + 44 
Sauvenière + 35 +198 -162 

Gra nd-Gembloux +172 - 60 -187 
' ' 

(NB: selon l es comptes communaux) 

La première cons t a t a tion 0st qu e si l' en­

semble promis à l a fu s ion accuse un boni ou un mali, la com­

mune -ce ntre du point de vue situa >tion fina ncière es t donc 

r es ponsa ble des r ésulta ts a u niveau d e l' ens emble . 

La seconde cons t a t a tion es t que l a si­

tua tion, a u point de vue fina~cier, es t meill eure à Dina nt 

qu'à Gembloux. Pa r c ons équ ent; quand on a g r oupé l es com­

mune s pour n' e n forme r plus qu ' une s eul e , l a tra nsition , a u 

point de vue fina nci er, a é t é plus f a cile à Dina nt qu'à 

Gembloux, c e tte dernière elle -même e n mali a dû supporte r 

3 a utres communes ég &l enm t e n mali . 



Aprè s l a fu s ion, l a s itua tion finan­

cière par h a bita nt é t a it l a suiva nte 

I965 I966 1967 

Gra nd- Dina nt + 58 +513 +586 
Gra nd - Gembloux +258 ! +441 +310 

--
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Du point de vue ex e rcic e propre la si ­

tua tion de Dinant es t excellente pa r r a pport à c ell e de 

Gembloux . Ce p e nda nt, si on considère l ' e xercic e général 

(y compris l e solde des e x e rcic es a ntéri eurs ) l a situa tion 

e st bonne pour l es deux conunune s e t en tous cas me ille ure 

que ce qu ' elle é t a it a va nt l a fusion . 

En c e qui conc e rne plus p a rticulière ­

ment l~argument d ' une r é pa rtition équitable des cha rge s , 

il f a udra it proc é d e r à une é tud e approfondie d e toutes l e s 

relations e xista nts a va nt l a fusion entre l e s communes 

limitrophes e t l es communes - c entres et voir ensuite si ces 

r e l a tions ont un effet sur l' équi pement des diffé r ente s 

communes . 

A première vue , il semble t outefois 

4 ue cet a r g ume nt n ' a it pas une importa nc e trè s g r a nd e da ns 

l e s d eux cas qui nous o c cupent . Du point d a vue fina n c i e r, 

la fusion s embl e a voir e u un eff e t b é n é fique 9 ma is ce sont 

fina l em,,nt l es ha bitants qui pa i en t une situa tion fina nciè ­

re f a vora bl e . En dé finitive , il s ' agit de voir si l ' aug­

mentation d e l a fisc a lité a ura e u cornrrtz, e ff e t d ' a ugmente r 

l e bi e n - être ma t éri e l fourni pa r l es administra tio.ns com­

muna l es a ux ha bitant s e t si c e tte a ugmenta tion d e bi en - être 

matéri e l compe ns e l ' a ugmenta tion de fisca lité . Il e st en­

c ore trop tôt pour voir c e t eff e t, l es communes en é t a nt 

encore a ux tra va ux transitoires . 

Un second a rgume nt e st 1 c e lui de l ' im­

pla nta ti on d'industries e t d ' extension d'une agglomé r a tion 

en développement. 
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~ Disons de suite que l e s plans pa r-

ticuliers d'aménagement du t erritoire existant a va nt l a fu­

sion ont é t é maintenus ma is que l es pla ns d'ensemble ont da 
être r evus . Des organismes sont en train d'étudier ces nou­

veaux planso Ces tr-3. va ux n' é t ant pa s encore terminés 9 il 

es t impos s ible ac tuvllement de voir l es conséquences de la 

fusion à c e point do vue là . 

Quand on r egarde l es ca rtes du Grand-Di­

nant e t du Grand-Gembloux(voir supra ) on s'aperçoit que l es 
pa rties de t erritoire non occupées pa r une agglomér a tion 

sont très gr a ndes . Mais a van t l a fusion 9 l a ville de Gem­
bloux é t a it confinée sur un t erritoire r el ativement petit 

ne p erme ttan t pas d' extension très grande 9 t ant a u point 
de vue industri el que du point de vue ha bita t o Dans ce ca s 
donc l a fusion a ura permis à la ville d ' a voir des possibi ­

lité s d ' extension importantes . Deux zonings industriels 

(Ernag e e t Sauvenière) ont é té aménagés . 

A Dinant, l a fusion aura eu comme eff e t 
de grouper sous une seule a dministra tion une agglomération 
compa cte aupa r a va nt soumise à trois a dmini s tra tions diffé­
r entes . Le village de Dréhanc e , isol é de cette aggl!.oméra­
tion mais peu él oigné ,., permettra à ceJJlé·- ci d~ s'étendre 

au point de vue r és identi el, ca r l ' agglomération a ctuelle 

est située sur une ba nde de t erritoire comprièe entre la 
Meuse et de ha uts r ochers . 

Ce t a rgument d ' oxtension de t erritoire 

e st donc va l able à certa ins pointJde vue dans l es deux ca s 
de fusion . 

Un troisième argument fina nci er e st 

celui de l a compress i on des dépenses communale s e t une éco ­

nomie de personnel. On a vu que ce n ' é t a it pas l e ca s . 

Les dépens esont augmenté et les économies e spéré e s en pe r ­

sonnel ne se sont pas réalisée s, a u contraire 9 on assiste 
plutôt a ctuellement à une complica tion de l ' a dministration . 
Mais dans l es deux communes , on prévoit l a mé ca nisa tion de 
certains services(état- civil , popula tion nota mment). 
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Les a van t ag0s à c e p oint de vue sont 

plutôt du côté de l a gestion, c'est-à-dire de l a qualité 

que du côté de l a quantité . En effe t, l a fusion perme t un 

usage plus r a tionnel du matériel, l' exte nsion d'une a dminis­

tra tion compétent e à des t e rritoires qui e n é t a i ent privés 

f a ute de moyens financiers l e plus souvent. Mais c e tte 

amélioration de l a gestion s e double d'un désa van t age fi­

na nci e r dû a ux a cha ts de matériel, a ux plus longs d é pla c e ­

ments e t à une me ille ure r emunéra tion du personnel. 

Ce s constatations va l ent pour l es deux cas étudi és . 

Cet a rgum0nt es t ple inement v a l a ble 

e n c e qui conce rne l a gestion mais il ne f a ut pas se f a ire 

d'illusions sur l es économies fina ncières e t d e p e rsonnel. 

Encore une fois 9 on r e trouve ici une certa ine dualité qua ­

lité - quantité. Ceux qui prônent la fusion pour des r a i­

sons de c ompress i on des dépenses de fonctionn ement n'ont 

p a s, s emble -t- il raison . Mais e n d é finitive si l e s h a bi ­

t ants des communes fusionnées ont à supporter des cha rge s 

plus lourdes , ils e n r etirent des a va ntages à condition 

q u e l e s a dministra tions emploi ent r a tionnellement e t cons­

cie nci eusement l es deniers publics. 

Une r emarque dans l e cas de Dinant: il 

existe à Dr é ha nce une anci enne ca r r ière f a isant pa rtie du 

pa trimoine communa l. Cet t e ca r r ière a van t l a fusi on était 

a ba ndonnée du point de vue extra cti on mais l a p opulation 

pouvait s'y procure r dive rs matériaux à titre gratuit. 

Apr.ès l a fusion, l a nouvell e a dministra tion a décidé de 

proc éder à l a vent e de c es matériaux tout en a ccorda nt des 

a van t ages a ux h a bita nts de Dréhance. Cela c onstitue t out 

d e même une source de revenus , mi~ime p eut- être , mais qui 

n'éta it pa s e xploi t ée a vant l a fusi on e t qui a ura it pu 

l'être . Ceci n'est qu'un e x emple mais c e l a perme t de vctr 
que dans l es commune s limitrophes , ou tout a u moins dans 

l e s petites commune s 9 t ou t es l es ~ossibilités n e sont pa s 

toujours exploitées p our trouve r les mo~ens fina nci e rs 

n é c e ssaires à l a r éalisa ti o n de c erta ine s tâches . 
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c. Autres a r g uments. 

Dans l es cas de Din8fit de Gembloux , 

l'argument de découpage r ationnel du territoire semble n' a ­

voir pa s é t é r especté dans un de ses aspec ts. 

Bi en sür, l es fusions de Dinant o t de Gembloux ont permis 

de regroupe r certaines communes mais c ' é t ait égal emen t 

l'occasion de revoir l es limites de ces communes . 

Il suf~it de r egarder une carte détaillée du Grand-Dinant 

ou du Grand - Gembloux pour s ' aperc e voir que l es limites d e 

c es c ommune s sont à certa ins endroits p e u rationnelles . 

Pour ces deux fusions 9 les territoires des communes inté ­

ressé e s ont été ajoutés l es uns a ux a utres s a ns modifica­

tion des limites extérieures, procédure c ependant permi -

se par l a loi de I96I . Ces limites extérieures présentaient 

certa ins a na chronismes peu importants, ma is c ' était l ' oc ­

cas ion de l es corriger. 

Voici un exemple dans l e cas de Dinant: il e xiste à la li ­

mite des t e rritoires d'Ans e remme e t de Falmignoul une val­

l ée appelée "le Colébi". La limiteentre l es deux communes 

coupe l a va llé e exactement e n deux dans l e sens longitudi­

nal . Cette va llée a une g r ando importance a diff ér ents 

points de vue, en tant que site mais aussi pour l a science. 

Des problèmes se~posent à son sujet . Si cette va ll ée fai­

sait parti e d 1 une seule commune , il e st c ertain que cos 

problèmes seraient peut-@trü règl é s plus f a cilement . 

Aute exemple qu ' on peut rencontrer 

dans l es duux communes: un chemin est coupé plusi eurs f ois 

par la limite d'une commune, si bie n que ce chemin dépend 

t a ntôt de l 1 une e t t a ntôt de l ' autre commune contigue . 

Si une des deux co~ rnnes entretient l es parties du chemin 

qui l ui incomb ent et que l ' autre n e l e f a it pas, on voit 

où cela mène. Et pourtant il é t ai t possible de rectifier 

la limite e n lui faisant longer ce chemin . 

Les fusions de Dinant et de Gembloux 

auraient gagné en efiicacité si leurs limites avaient été 

revue s et r e ctifiées de f a çon rationnelle. Du côté des 

administrationfcommunales intéressées par la fusion, on 
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souhaite que l a fusion s'élargiss e encore par l' ann exion 

d'autres co.mmunes limitrophes . 

Les c onclusions de ce chapitre peuvent se r ésu­

mer comme suit: 

Le fait y_ue les commui ;e s fusionnées 

forment uno agglomcfra tian doit ê:bre considéré comme une 

présomption en faveur de l a fusion. 

Dans l e cas du Gr a nd-Gembloux, celui-ci 9 à la f a v eur du 

développement industriè l :qui s'y op~re 9 es t appel é à for­

mer cette agglomér at i on. La population a cquerra peu à 

peu l a même menta lité et l es problèmes de déplacement s'es­

tomperont. A ce point de vue, l a fusion n e sera pleinement 

b énéfi qu e qu e da ns plusi e urs années . 

En c e qui concerne l es a utres points, 

la fusion n'a pas posé de problèmes pa rticuli ers. 

Selon les drux a dministra tions communales consultées, l a 

fusion a ura it pu être beaucoup plus a vantageus e si elle 

a va it e nglobé d'autres communes supplémentaires. Ce qui 

nous amène à di:be qu'il es t souhaitable de procéder lors 

des fusions à une enquête a pprofondi e sur les dimensions 

à donner à un nouvel ensemble afin de f a voris e r a u ma xi­

mum son adap t ati on à l a situation de fusion e t l es chan­

c es de succès de cet t e dernière . Eh (. autt;IJ.e,t11.c-.?1,,. -:·. une ré­

vision des limites territoriales davrait a ccompagne r cha­

que fusion 9 c a r des limites irrationnelles pos ent des pro­

blèmes a ux communes . 

+ 

+ 
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CONCLUSIONS . 

Le s conclusions compre ndront deux pa rti e s. La 

première tâchers de f a ire l e bila n d e s fusions du Gr a nd-Di• 

na nt e t du Gra nd Gembloux e t l R s e conde , à l a lumière d e s 

r é sultRts trouvé s pour c e s de ux ca s, e s se i e r a d e dégager 

que lque s critère s de l' opportinité d e s f~ions en g én é r a l. 

A ~ina nt e t à Gembloux, nous nous sommes principa ­

l ement t ourné s v.e r s l e s problème s d' a d~pta tion des commune s 

à l eur situa tion de CO![JITlUne s fusionnée s, p e ndant une p ério­

de as se z courte , que l'on pourra it a ppe lerpériode d e mise 

e n route . Cette p ériode s' e st ca r 8 ct éris ée ess enti e llement 

p a r des cha ngements da ns l a fisca lité communa le, da ns c er­

t a ins poste s des dépens e s d e fo-1,_tionnement e t da n s l e s in­

VGs tis s ements corm~una ux. Ces modifications coDrespond ent ­

elle s a ux obj e ctifs poàrsuivis pa r une politique d e fusion 

de s communes, qui sont, rappelons-l e brièvement, d'une pa rt 

de donner~ ses d e rnières des dimensions qui leur p e rmettent 

d' ~voir l e s moye ns nécessa ires en homme s e , ~ en argent pour 

e x erc e r l eur mission da ns l a vi e é conomique e t sociR~e, et 

d' a utre pa rt, de réduire l e nombre de s commune s à l'instar 

d'autres pa ys ~ 

Ce s obj ectifs ont é t é a tt e ints à Dina nt e t à Gem­

blou~ pour l e s r q isons smiva ntes: 

I - La conc entration d e moy ens fina nci e rs p e rme t a ux admi­

nistr~tions communa l e s de dispos e r d ' un r e v e nu importa nt 

( en milli e rs à e fra ncs Gra nd-Dina nt Gra nd-Gemblou:z l 
1 

- ---!.--. - __ I! --------- · - ------- - -- ----Ir--- -------+--------- 1 

1 

Re venus disponibl G moy e n 

d e s c 01,.un.une s :';_ f:m I 96 4 5 . 200 3 . 000 

i Re v e nus disponibl e s en 1965 21.200 
1 

L'importa nc e d e c e revenu perme t de réa liser des 

dépe ns~ a upa r a va nt impossibl e s étaL t donné l'étroite ss e de s 

moy ens fina nci e rs de ch3 que commune . Ell e facilit e notamment 

les opéra ti ons d e tré soreri e . 
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2 - L' a justement de l a fiscalité par l' exten~ion de diffé­
r enteà taxes a augmenté l e s moy ens financi ers des nouvelles 

entités . 
En t enant compte uniquement du r endement a ccru des cE:r,times 
additionnels a u précompte i mmobilier.·. et du r endement sup­
plémentaire des taxes sur l e srevenus professionnels e t sur 

les véhicules automobiles , on peut e stimer cette a ugmenta­

tion à environ 25 % pour l e Grand - Dinant e t 50 % pour l e 

Gra nd-Gembloux entre 1964 e t 1966 . Et c eci 9 à pa rt l' a ug­
mentation du taux desadditionnels au précompte immobilier, 

par l e seul f a it de ,:•-1 '~:t:ten<lio.n ,;tles deux a utres t 9xe s v.uee 

ci-dessus à toutes l es communes . Il nous pa r a i t dès lors 
dommage que l os conunune sconsidéré es n' a i ent pa s r a tionnali­
sés l eur fiscalité en supprim~nt l e s t ~xes de f q ibl e rende~ 

ment e t ne touchant 8n gén ér a l que c erta inesca tégories de 

la popula:tion. 

3 - Etqnt donné ~es modifications da ns l a fisc qlité , l es 

nouvell es entit,s adcus ent une meill eure situation financiè­
r e qu ' a upa r a vant , c' es t-à-dire a vant l a fusion. Les bonis 
sont en e f:ftrt plus importHnts a près celle -ci qu ' avant. 

4 - Ces emtités possèdent actuellement un personnel compé­
tent s'occupant des corrununc, s limi t rophes a upa r a vavant assez 
dépourvues en personnel. La conc entra tion de c elui-ci par 

la fusion permet aux habita ntsde ces commune s de b énéfici er 
de l' a ction d 'un personne l t echnique a déqua t. 

5 - La fusion a permis à certa irjes communes limitr~phe s de 
bénéficier d~emêliora tion de voirie notamment . Aup~P'B.vant, 

étant donné leur capacité réduite d' emprunt 9 ellesne pouvaient 
s 1 engag0r da ns ce genre de dépens es . l e s moyens importa nts 
d' emprunt qu'ont l es nouvell e s entité s leur permettent de 
pourvoir à ces améliorations . De plus, e l les ont f a it l' ac ­

quisition de matériel qui, vu l' é t endue du territoire , peut 

être utilis é r a tionnell ement . Aupara vant, l' exiguité dester-

ri toires r endaiit "1 !_ impossible l'acha t d ' un t Gl équipement. 
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6 - La d ernière r a ison e st qu e l a fusio n a ura p e rmis de 

fournir à Gembloux l e s t e rr? ins néc e ssa ire s à l ' extension 

industri ell e pa r l'insta lla tion de zonings industi els à 

Erna nge e t à Sa uve~ière . Ceci est très importa nt c a r l'im­

pla nta ti on d 'industries d8ns une r égion présente de multi­

p l e s a v9n tag e s qu'il n' es t pa s n é c e s saire d ' énumér e r . 

De même , l a fusi on a permis d e dote r d ' une orga nisa tion a d­

ministra tive de s agglomér a tions en v oi e d e c on s titution 

a us s i bi e n à Dina nt qu ' à Gembloux . 

En e f fe t 9 l a cohstruction d ' ha bita tions devi ent 

d e plus en plus importa nte da nsle s p é riphéri e s des de ux 

commun e s-c entre s . LA, fusi on a constitué des c e ntre s impor ­

t a nts , l'un industri e l e t l' a utre touristique . Cel a p erme t 

une me ille ure c oordina ti on d e s activité s industri elle s et 

touristique s. 

En r é sumé , l e s fusionsr éalis ée s à Bina nt e t à 

Gembloux, pré sentent trois a va nta g e s e ss enti e ls . Le pre ­

mi er e st d'ordre financi e r e t il~ consiste da ns l a c onsti­

tuti on d' en se~bl e s do tés de moy ens fina nci ers importants 

pe rmetta nt d e s initi~tive s plus gra nd e s. Le sec on d concer­

n e une a mélior a ti on des s e rvic e s fournis a l a p opula tion , ­

surtout à c elle d e s commune s limitrophe s. Enfin, l e troi­

sième , e t non l e moins importa nt r é side dans l a c onsti tu­

tion d e c entre s importa nts a u point d e vue industri e l et 

touristique . 

Ma is 9 il y a des r é s erve s e n c e qui c onc erne l e s 

h a bita nts de s c o ,..1 une s limitropijes . Ce ux-ci, outre que l e s 

cha rge s fisc 2 l e s s e sont a ccrue s, subiss ent c e rta ins désa ­

v~nta g e s: d épla c ements plus longs, conta ct moins pe rsonne l 

a v e o l ' a dministra ti on 9 un c e rts.in comple xe vis à vis d e s 

commune s-c entre s . Ce s inconvéni ents sont c ep e nda nt mineurs 

e t a près une p ériode d ' a da pta tion plus ou mo ins l ongue , 

qu e c ertq ins é vqluent à une gén ér a tion 9 il est proçable qu ' ils 

auront dispa rus ou qu ' ils s eront fort ement a tténués . 

Qua nt à l' a ccroissement d e s cha rge s fisca l e s pour l esha bi ­

t a nts d e c e s com111une s 9 il a ppa r a ît na ture l que c e s derniers 

pa rticipent a ux cha rges inc i mba nt a ux c~mmune s - c entre s, 
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Dont ils bénl fici e r ~i en t des d ive r s équipements sociaux, 

culturels ou sportifs. 

Une deuxième r 0se rve td t un surcroit de tra va il 

pour l es nouvelles administrations qui se son t vues obli ­

gées d e r e crut e r du pe rsonnel en supplément de celui r epris 

des cornnuncs fu sionnJes . Elles èlles envisagen t également 

l a méc ~nisa tion dos services de l a popula tion et de l ' état 

civil . Cependant 9 dès que l a situation sera n ormalisée 9 

c ' es t - à-dirG quand les co111,,unes limitrophes seront mises a u 

ni v eFtu des communes --c en tres 9 l e cadr e du persom, e l pourlE'a 

être fix é r a tionnQllement selon l es besoins norma ux . 

La fusion des communes n e pourrn s ' a ppréc i e r pl einement 

que dans un t e rme plus ou moins long qua nd l os adap t a tions 

auront é t é r éalisées . 

En définitive 9 l a fusion s e révèl e b énéfique dans 

l o s deux cas , ca r l e s a va ntages dépassent l es rés e rves e n 

importance. 

la fusion paraît même préférabl e a ux districts e t 

aux inte rcommuna les . En effet, c e s deux solutions présen­

tent à notre a vis, deux d é savantages. Le premier consiste 

dans l e f ~it que l os districts e t l es inte rcommuna l es f a vo­

risent 1 8 survivance de l' esprit particulariste de c ertaine s 

communes et l e s riva lités entre les commune s 9 c e qui entra­

v e l e b on fonctionnement de c e s systèmes. LR fusion 9 pa r 

l a réunion de plus i eurs communes sous ur1e adminj_stra tion 

conillluna l e lindicfu' .. ( ,:_ évite c et inc onv éni ent et perme t desdéci­

sions plus r a pides e t plus e ffic a nes . Le second es t que 

c e s deux systèmes ont u n e compétence limité e alors que la 

fusion p erm2 t une a ction dans tous les domaines qui sont 

de l c1, compé t ence d'une administration commun '."Ü G. Tout efois , 

l e s districts et l e s inte rcommuna l e s ont un rôl e très impo.u­

t a nt à r emplir à l ' échelon r égionna l, c e qui n'est pas à 
démontrer. Aussi, il nous semble qu'il faille plutôt com­

binGr l Gs trois solutions . .wes fusions permettront de ré­

soudre l e problème dos co~1un es peu via bles e t de donner 

aux ClliiliJUne s l es dimensions nécessa ires p our mieux exercer 

leur mission . 
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En même t emps , ell e s c ons tituent l e s e~l moyen d e r é duire 

l e n ombre d e s c ommunes . Les de ux a utreJ so l u ti ons continu­

e r a i ent à rempl i r l eur rôl e de c oordina ti on a u sein d ' une 

r égion e t à s' oc c upe r des int8rêt s c ommuns 0p4,oifique s d ' un 

g r oupe de c ommunes . En r é sumé , l a fusi on perme t l a solution 

de s problème s de commune s pa rticulières o Le d i s trict e t l e s 

interc ommuna l e s c oordonne r a i ent diff é r e n tes a ctivité s d ' un 

gro upe de c ommunes . 

Le problème s e pos e alors de s a v oir que ls sont 

l e s commune s des tinée s à être fu s ionnée s o Ca r tou t e s l e s 

c ommune s n e do ivent pa s n é c e ssa ireme n t f a ir l ' obj e t d 'un e 

fusion . 

Il n ou s pa r a î t s ouha ita bl e que l e s commune s s e 

trouva nt danst l e s ca s suiva nts , f a ss ent princ ipa l ement l' ob­
j e t de fusions . 

I. Les commune s dont l' e xiguité ma ni­

f e ste d e l eur t erritoire fr e ine l e d é v e l oppement de vr a i ent 

être fu s sionnées a v e c de s c ommune s limitropije s . La c ro i s ­

SRnc e de l a p opula tion , e t de l ' h abita t e t l e b e s oin de t e r­

r a ins i n dustri els sont des ind i ca t e urs de ~@ désir d ' e xten­

sion . 

2 . Les communes dont l a popula ti on e st 

f a ibl e ou e n b0 is se c onsta nt e , p euv0nt pa r l 'uni on d e s r e s ­

sourc e s at de s moy ens , c' e st - à-dire pa r l s fu s ion , a cquérir 

l e s dimensi ons n é c e ssa ire s a u r edr essemen t de l eur situa tion . 

L ' é tud e de s c a us es de c et t e ba is se de l a pà)pu;l.ti tion p e rme t ­

tra i t d e d0 t e rmine r d8nsq ue l ca s l a fusi on s e r a it opportune 

e t qu elle s s olutions e ll e p ourrait a pport~r , e n fonction du 

ca r a ctère de ees c ommune s e t d e l eur situ~ tion géographique 

(région rura l e , industri ell e ou touristique ) 

3 . Le s c omwune s e n diff iculté s fina n ­

cière s p erma n e ntes de même que c ell e s n e pré s enta nt pa s d e 

c a pa cit é d ' emprunt suffisa nte , p e uven t pa r l a fusi on c onc e n ­

tré·r l eurs moy ens a v e c c eux d ' a u t 1·e s c ommune s de façon à 

c e que l e nouve l ens embl e a i t l a po ssibilité d e prendr e l e s 

ini tia tive s n é c e s saire s . 
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Une étude des situRtions financières et du pouvoir d'emprunt 

des commune s permet trait do déterminer quelles sont c es com­

munes . 

4. ·- Les COill!,iUnes pa r a sites, profitant des 

a ctivités d ' a utre s c orrununos s a ns en supporter l es charges 

devraient ê tre r é umi es par l a fusion à c es d ~rnière s de f a ­

çon à r épartir équita blement l es charges . Ces commune s peu­

v en t être distinguées par une a na lys e des cha rge s e t des r e ­

l a tions exista nt entre l es commune s, notailllnent l es rela tions 

domicile - tra va il o 

5. Les communes tributaire s d 1 une autre 

commune pour d e s services essentiels t els que é c oles, hôpi ­

t a l, pompiers, distribution d ' eau, ... devraient être fusion­

n ée s a v e c l a commune f oLlrnissa nt e es services . Un enquête 

sur l es r e l a tions existan t entre c es communes à propos de 

l a fournitur e de services essenti e ls permettrait de d éga ­

ger les groupe s de communes r épondant à c e critère 

6. Les coinmune s f a isan t pa rtie d ' une 

agglomé r a tion où il existe un ma nque de c oo rdinati on entre 

l es services fournis par l e s différentes administrations , 

pourra i ent être fusionnées après une enquêt e approfondie 

sur l es services e t les équipemehts des différ~ntes commu­

nes . 

7 . Le s communes prés enta nt des a noma­

lies géographiques devraient êtr~; fusionn ées pour r emédier 

à l ' irrationnalité de c erta ines limite s t e r ~itoria l e s . 

De plus, il est souhaitable que tout projet de 

fusion soit assorti d'une enquête sociologique approfondi e 

sur l es ment a lité s des habitants des communes destinées à 

êtr8 fusionnées e t sur l es rela tions personnelles e xista nt 

e ntre l e s populations de c es communes . Ainsi, il sera pos ­

sible de préciser davantage l es cha n ces de succès de t e lle ~­

ou t e lle fusion . Ce l a pourrait se f a ire pa r une a nalyse 

des structures professionnelle s, des ma riage s, et des r e la ­

tions domicile - tra va il e t domicile école . 

Devr aient également être pris en considé r a tion l'éloigne~ent 

des centre s des communes destinées à être fusionnée s , leur 
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superfici e e t l e s moy e n s de communication . 

Ce s critère s n e s ont pa s l e s seuls à d evoir être 

pris e n c onsid é r a ti on ~ Nous a vons s eulemont r epri s c e ux 

qui n o u s sont a ppa rus suite à c e tra v a il qui c onsid é r a it 

deux c a s pa rticuli e rs d e fusion . Il e xiste un critère 

importa nt: c e l u i d ' une popula tion minimum pour q u'une c om­

mune soit viabl e admini s tra tivement . En g é n é r a l 9 l e s pro ­

p ositions pa rl ent de 2.000 à 3 . 000 h a bitants. En Suède , c e 

chiffre e st de I0.000 h a bita nts . Il f a ud r a it a rrive r à 

d é t e rmine r qu' e lle e st l a popula tion minimum d'une com-

mune pour que c elle - ci pui s s e e x e rc e r pl e inement s a mission . 

Un s e c ond critère importa nt qui devra it être considé r é e st 

c elui d e l' é v olution de l a popula tion . L'impla nta tion d ' in­

dustri e s a ttire e n eff e t de nouveaux h a bita nts . Pa r cons é ­

quent, l a constitution d'un nouve l ens emble pa r l a fusion 

p eut f a vorise r l'impla nta ti on d ' inàustrie s e t pa r là , sau­

v e r de s commune s e n dé clin pa r suite d e l ' e x od e de l e ur 

popula tion. 

En c onclusion , il est souha ita ble que l e s fusions 

de commune s s e p oursuivent car ell e s pré s entent d e s a va nta ­

ge s r éels a ussi bi en p our l e s commune s elle s - même s que pour 

l e s a utorités de tutelle qui v e rra i ent l eurs tâche s a llé­

g ée s . Le s fusi ons n e Bésolvent pas tout e s l e s difficulté s 

ca r l a situa tion fina ncière de s commune s n e dépe nd pa s uni 

q u ement de s dimensions de l eur t erritoire e t d e l eur popu­

l a tion. Les d i s tricts e t l e s inte rcommuna l e s ont un rôl e 

importa nt à r emplir . Ma is fina l ement, si l a r é duction du 

nombre de s communes s 'impose c ' e st pa r une r é f or me fonda ­

menta l e que cela s e f e r a e t l a seulè à a tte indre c e t obj ec­

tif e st l a fusion de s c ommune s . 

+ 

+ + 

+ 
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Annexe I: Avant-projet de l oi é t a bli par l e C.E.R.E. 

Article I. - Le Roi fusionne r a , dans un délai de deux ans, 

a v ec une ou plusieurs communes v oisines 9 c e lle s 

qui comptent moins de 500 h a bitants. 

Articl e 2. - Le Roi p eut, dans un délai de deux ans 9 fusion­

n e r a v e c une ou plusi eurs communes voisine s, cel-

J.. l es qui comptent de 500 à I.000 ha bitants. 

Article J. - Tout proj e t de fusion s e ra soumis à l' a vis d 'une 

commission consultative constitué e dans cha que 

province . Le s membre s de c e s commissions s e ront 

nommé s pa r le Roi parmi l e s a utorités qualifiées 

de l a province e t l e s nota ble s de l a r égion. 

Les commissions s e ront pré sidées pa r l e gouver­

neur de l a province intéressée . 

Article 4. - Si des r a isons gra ve s d 'ordre patrimonia l se jus­

tifi ent 9 l es c ommunes fusionnée s pourront être 

érigées en sections. 

Article 5. - Un cré dit de ... es t mis à l a disposition du mi­

nistre de l'IntÉrieur pour f a ciliter l a fusion 

des communes . 

Article 6. - Le Roi fixe .ra .• ùàna - o·haque ca s, l es modalités 

d ' e x é cutmon de l a fusion. 

Article 7. - A l' e xpira tion du délai d e deux a ns prévu aux 

a rticles I e t 2 , un r a pport sur l es fusions réa­

lisées sera pré s ent é au Pa rl ement pa r l e Gouver­

nement. 

Ce t a va nt-pro j e t s 1 a ecompa gna it des com­

menta ires suiva nts: 

"les a rticle s I e t 2 précisent da ns que l c a s 

l a fusion doit s e r éalis er. Ell e e st obligatoire pour l e s 

communes de moins de 500 ha bita nts: elle e st possible pour 

celle dont l a p opula tion compte de 500 à I.000 unité s. 
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Ce tte fu s i on n e peut être a rbitra ire ma i s • t,- doit t enir c om­

t e de c e rtnines règ l es g én é r a l e s . On devra e n p a rticuli e r 

pre n dr e e n c on s i dér a tion l a superfici e des c ommune s, l ' é l o i ­

g n eme nt de l e urs c entre s r e spe ctifs , l es moy e n s de communi ­

c a tion , l a l a ng u e emp l oy ée . En principe il f a ut s ' e fforc e r 

de c onstitue r une n ouvell e c ommune qui pré s ente une r éelle 

unité é c on omiq u e e t s oci a l e . 

Pour donne r toute s gar a n t i es a ux administré s 

l ' a rticle 3 pré v oit l a c onsulta ti on obliga t oire d'une com­

mission provincia l e . c elle -ci c ompre ndr a n on s e uleme nt de s 

a utorit8 s qua lifiée s de l a provinc e ma is enc or e de s nota ble s 

de l a r égi on qui sont é tra ngers à l' administra tion . Pour c e 

derni e r point 9 n ous trouvons dans n o tre droit a dministra tif 

un inté r e ssa nt pré c é dent . Se l on l ' a rticle 149 de l a l oi 

c ommuna l e , t oute c onte sta ti on judicia ire entre l e s s e ctions 

de commune e t l a c ommune ou entre d eux s e ctions es t suiv i e 

pa r une c ommissi on dont l e s membre s sont choisis pa rmi l e s 

n o t a ble s de l a s e ction . 

L' a rticle 4 pré cis e que l e s c ommuno s fusi onnée s 

p e uvent c ons erve r l e ur individualité s o u s f or me de s ecti on◄ 

De c e tte f a ç on pourront être s a u~eg a rdée l e c a s é chéant, de s 

inté rêts primor di a ux. 

La fu s i on de deux c ommunes p eut ê tre r endu dif­

ficil e du f a it qu e l e ur situa tion fina nci è r e es t inéga l e . 

Certa ine s p e uvent a c cablée s de cha r ge s fi nRnci è r es qu e d ' a u­

tres n e c onna i ssen t pa s . 

Cet t e inég a lité n' e s t pa s t ouj ours l e critère 

d'une b onne ou ma uva ise gestion . Il e st de s c ommunes qui 

ont a l ourdi l e ur de tte pa r l ' e x é cution de tra va ux indiscu­

t a bl eme nt util e s mais entrepris à un ma uva is moment . 

En tout ca s , c es a onsidér a tions fina ncière s n e 

d oivent pa s empêche r de s fusions qui s e jus tifi e nt pa r de s 

r a isons impéri e us e s: meille ure administra ti o11,, é c on omie de s 

d eni ers publics . 
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Da ns c erta ins ca s e xc eptionnels il e st cepen­

da nt util e de pr évoir une intervention à fonds p e rdus de l'E­

t a t . En s'imposa nt un mod este s a crifice , c elui-ci p eut assa i­

nir c e rtaines situa tions e t contribue r puissa mment à l a réa­

lisa tion d'une réforme d'intérêt g én éral. 

C' es t pourquoi l ' a rticl e 5 me t à l a disposition 

du Gouve rneme nt un crédit (dont l e monta nt n' a pu être spéci­

fié) destiné à f a cilitér l e s fusions . 

L' a rticle 6 s e borne à consta t e r que l e s moda li­

t é s pa rticulière s d e cha que fusion s eront pré cisée s pa r Ar­

rêté - roya l . 

La l o i d e ca dre d evra être exécutée da ns l e s 

d e ux année s qui suivent son v ô t e . A l' expira tion d e c e d é ­

l a i; l e Gouven eme nt f e r a a u Parleme nt un r a pport sur les fu­

sions réa lisée s . C ' e st c e que prévoit l' a rticle 7. 
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Anne x e II. Loi du I4 f évri e r I96I. 

d ' e xpan s i on é c on omi qu e , de progr è s s ocia l e t 

de r edr es s emGnt é c on omique . (MoB. du I5 f évri e r I96I) 

Titre IV. - POUVOIRS REGIONAUX ET LOC AUX . 

Cha pitre IV. - Mo difica ti ons de limite s t er r itoria l e s de s 

c ommune s. 

Art . 9I . - Si des c onsi dér a ti on s d ' ordre géogra phiquei , lin­

guistiqu e , fina nci er, é c onomique , socia l ou cultu­

r e l l e r equièrent, l e Roi p eut, a va nt l e I er. j a n­

vi e r I97I, sur proposition du Ministère de l'Inté ­

ri eur e t pa r a rrêt é d élibé r é e n Cons eil d e s Minis­

tre s 9 fusi onne r des c ommune s limitrophe s ou ap­

p orte r à l eurs limite s l e s modifica tions qu'Il 

d é t e rmine o Ce s a rrêté s-roya ux s e r ont s oumis à 
l a r a tifica tion de s Cha mbre s Législa tive s. 

Ils n' entrer ont e n vig ueur qu' a près a v oir a cquis 

f orc e d e loi. 

Le s disposition s du pré s ent chapitre ne s ont pas 

a pplica bl e s a ux c ommune s qui pour l' a pplica tion 

de s règ l ements r e l a tifs a ux a llo ca ti ons de f oy e~ 

e t de r é sidenc e , s ont énumé r ée s dans l' a rticle 5 

de l' a rrêté du Rég ent du I6 ma rs 1950 c omme f a i­

s a nt pa rti e de s a gglomé r a tions bruxelloise , a n­

v e rsoise , liègeoi se , gantois e e t c a rolorégie nne . 

Art . 92. - Le s propositions r e l a tive s à c es modifica ti ons 

t erritoria l e s s ont soumis e s, à l'initia tive du 

Ministre de l'Intéri eur e t pa r l e gouve rneur de 

l a ~rovince 7 a ux c onse ils c ommuna ux intér e ss~s 

e t à l a députa tion pe rma n ente du c on seil provincia lo 

Le d é f a ut d' a vis d e l'mne de c e s a utorité s da ns 

l e s trois moi s du j our où elle a é t é s a isi e de l a 

proposition, va ut a vis f a v or a ble . 
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Art . 93 . - Les s e ctions de c ommune s sont supprimée s . 

L' a rticle 13 2 9 troisième a linéa 9 e t l' ar ticle 149 

de l a l o i c ommuna l e , a insi q ue l' a rticle 6 de l a 

l o i du 6 juin 1839 , sur la · circonscription judi­

cia ire du Luxemu ourg , s ont supprimées . 

Art . 94 . - (Loi du 16 ma rs 1964 / M.B . du 2 juin 1964/- a rt . 26) 

Cha qlle a nnée 7 sont inscrits a u budge t du Ministère 

de l'Intéri eur deux crédits sps ciaux d e stinés : 

r 0 l ' un à l ' octroi, p 8nda nt cinq a nnées consécuti­

ve s 9 à t oute n ouvell e c:ommune née d 'une fusi on 

de communes, d 'un compl ément de r e c e t te s éga l 

à IO% de s a quote - pa rt dans l e Fonds B du Fonds 

de s ç l')ommune s; 

2° l ' a utre , à l ' a lloca ti on, à l a n ouvelle commune 

r..~e n ée d 'une fusion de c ommune s 9 d. ' üne ;·•à i d @.l L :-i 

exc epti onnelle pa yabl e en une fois ou e n plu­

sieurs v e rs ements annu els e t destinés à l ' apu­

r emen t tota l ou pa rtiel de son pa ssif ou à l a 

couve rture des cha r ges e xc ep tionnelle s 9 s ' il 

e st é t abli que l a c ommune est incapabl e d 'y pro­

déde r pa r s e s propre s moyens. 

Il es t d ispos é de c es crédits pa r l e Ministre de 

l ' Intéri eur . 

La me sure pré vue à l ' a linéa I e r 7 r 0 e st applica ble , 

soit à pa r t ir du I er j anvi e r de l' a nnée qui suit 

l a r a tifica tion pre scrite par l' a rticle 9I , a linéa 2 

soit à pa rtir de l a s e c onde a nnée qui suit c et t e 

r a tifica tion, sel on que c ell e - ci e st inte rve nue 

dur~nt l e I e r trime stre d 'une ann8e ou ultéri eu ­

rement. 

Art . 95 . - Le Roi fix e r a 9 dans chaque cas 9 l e s modalité s d'ex­

écution des fusi ons ou des adapta tions t e rritori­

a les. 
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Anne x e III. Ré sumé de l a prop ositio n de l oi de l 'Uniom~. de s 

Villes e t des Communes Be l ges s ur l es d i s tricts . 

Les f u s i ons réaliséGs en 1964 ont f a it 

l' ob j e t de nombr Guses c r it i ~u es . Se l on c ell e s-ci, l oin de 

simplifi e r l a gesti on des c ommunes , l es fus i ons n ' ont f a i t 

q u ' a ugmente r l es diff icul t~s . La f u s i on de c ommunes es t une 

solution t r op brusqu e . 

Aus s i , l e 8 nov emb r e 1966 9 MM Gilson e t 

Spinoy dé p o s a i ent une proposition de l oi sur l es fédé r a ti ons 

des c ommunes . Ce t te pro:rosition t e n dait principa l ement à 
introduire dan s l e dr oit administra tif bel ge une n ouvelle 

f orme de r egr oupement c ommuna l qui p e rme ttra it _d e gé r e r a u 

niveau r égi ona l de n omb r eus e s ma tiè r e s r ésulta nt des exigen­

c es cro i ssan t es de l a popupa tion . Ce tt e prop osition de l oi 

a é t é e xaminée e t a ppr of on di e pa r l ' Uni on des Vill es e t de s 

Communes Be lge s et c elle -ci, a près e xamen 9 dép o s a une nou,... 

v e ll e proposi ti on de l oi s ur l es di s tricts ( l e t e rme f é ! é ­

r a ti on se prê t an t trop à des p i èges juridi qu es ). Ce tte der­

nière propos i t i on de l o i r epr e n d c ell e de 1~1 Gilson e t Spi­

n oy ma i s y a p porte 0ive r ses modifica tion s jugées n é c essaires , 

n o t amment e n c e qu i con cer ne l a cons ti t uti onna lité . 

En qu oi c on s i s t e c e tte proposition? 

I . Na ture juridi qu e du d i strict . 

Le d i s trict e st qua lifi é e n dr oi t , d ' é t abli s s ement 

p u blic e t n on d ' asso cia ti on de dr oit public . Un pa trimoine 

s p é ciAl es t a f fe c té a u di s trict pa r l es a utorité s publiques 

e t l a ges ti on de ce pa trimo ine es t f a ite pa r l e s e rvic e pu­

blic a ppe l é district. 9 qui, p our c e f a ire e t pour l a r éalisa ­

tion de son ob j e t, e st a6 t ée d ' une a uton omi e or ganiqu e e t 

t e chniqu e , sous l a tute ll e e t l e c ontrôle du p ouvoir créa t eur . 

2 . Pro c édure de créa ti on du di s trict . 

Le dé c oupRge du t erritoire e n d i s trict s se f e r a ~u 

f ur et à mesure , par des arrê t é s - r oyaux délibér és e n Con seil 

des Ministres , dont l es eff 8 t s a uront li e u seul emen t a près l a 

r a tifica tio n du Pa rlement, c omme c e l a se pr a tique pour l e s 
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fusions de communes a Le découpage f a it es t proposé a ux a u­

torité s communa l e s e t p r ovincia l es qui proposer ont a l ors 

l a créa tion du district . A dé f ~ut de c e l l ~ -®1. e t s eulenan~ 

àa ns c e c a s, l e district pour~a être institué d'office pa r 

l e pouvoir c entra l 9 a près c onsulta tion c ependan± des commu­

n e s inté r e ssées e t de l a députa tion pe r manente . Le s a utori­

tés c ommuna l e s e t provinciq l e s dispo s ent d 'un d é l a i de six 

mois pour donner l eur a vis. La proposition de l oi donne un 

déla i de dix ana pour r éalise r l es districts . 

3. Attribution du district . 

Le district groupe un c er t a in nombre de c ommune s 

m~is c es dernières gardent l e ur individua lité propre . 

Ce rta ines a ttributi ons sont de l a compé t enc e exclusive des 

districts e t d ' a utres r es t en t suj e ttes à l a d,~i sion des 

commune s . Les a ttributions sont é numé r ées a ux a rticles 5 
e t s . de l a proposition. 

4 . Les orga n e s du district. 

Ce sont: l e cons eil, un burea u e x écutif, un pré ­

sident e t une conférenc e de bourgmes tre s. 

Le conse il de district es t c onstitué de c onse illers commu­

n a ux d e s communes f a isa nt pa rti e du district e t qui sont 

é lus pa r t ous l es a.cns0:ï111-e.r,..s communa ux de c es mêmes c ommu­

nes r é unis e n un c ollège é l e ctmral unique . Le n omb r e des 

membres du c onseil va ri e , s e lon l a popula ti on du district, 

entre II e t 49 membr e s . Le cons e il d élibè r e sur l e s objets 

énuméré s a ux a rticles 5 et s . 

- Le burea u e x,cutif e st c omposé du pré sident du district e t 

de membre s du c onseil de district. Il es t cha r gé de l' e x ~­

cution des délibé r a tions du conseil e t d' a ttributions énu­

mérées à l' ar ticle 57 . 
Le Prés i dent du district e st nommé pa r l e Roi da ns l e sein 

du Conseil ou 7 a v e c l' a vis c onforme de l a Députa tion Pe rma­

n ente , l or s du Conse il pa rmi l e s p ersonnes r é unissa nt l es 

c onditions p our être élue s membre s du Cons e il. 

Il a v o ix délibéra tive a u bureau e x écutif e t, si il e n es t 

membre, ég a l ement a u Conse il. 
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La Oonférence des Bourgmestres es t composée du Président du 

district e t des bourgmestres des commune s f a isa nt partie du 

district . Le président y a voix délibéra ti~e 

5. Pouvoir fisc a l des districts. 

Lorsq u e l a Constitution l e perme ttra l es districts 

seront i:n.~estis d 'un pouvoir fisc a l propre. 

6 . Objectifs et justification des districts. 

Le district devrait être àméme d'installer un ser­

vice hospita li e r, d 'installer une é cole 9 d'acquérir des or­

dinateurs, de posséde r un personnel t e chnique qualifi é , .... 

Bref , de r éunir toutes l es conditions afin de perme ttre un 

développement r a tionnel et ha rmoni eux des communes permet.}ant 

ainsi de satisfaire l es exigenc es de l a popula tion. 
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Annexe IV.. IB, l égisla tion ordinaire en matière de modifica ·-

tion de limiteso 

I. La Constituti on ( a rticle 3) 

"Le s limites de l'Eta t 9 des provinc e s e t de s com­
munes ne peuvent être chGngée s ou r ectifiée s qu' en ve rtu d ' 

une loi" 

2. La loi provincia l e (a rticle 83) 

"Le cons eil donne son 1• a vis sur l es chaœ-emrell.'ts 

proposés pour l a circcnscription de l a province 9 des a rron­
dissements, cantons e t communes , e t pour l a dé signa tion de s 
chefs-li eux 11

0 

3. La loi communa l e 

Art . I 5I. "Lorsqu'une portion de commune aura é t é érigée en 

c ommune , un a rrêté-roya l ordonnera une convocation 

immédi a t e de s électeurs de l a fra ction qui s e s é ­

pare, règl er a tout ce qui est r el a tif à l a premiè­
r e él ection, e t fixer a l a première sortie pério­
di que en concorda nc e a ve c l e s sorti e s génér a les 
pr escrite s pa r l a présente l oi .. 

Le s cons eil s communaux règl ent, de com­
mun a ccord, l e pa rtag e de s biens communaux entre 
l em habitants des t erritoires s éprtrés 9 en preJJJ:n.t.u ;; 

pour base l e nombre des f eux, c' es t-ç-dire des 

chef s de f amille a yant domicile da ns ces t erritoi­
r e s. Ils règl ent égal ement c e qui conc erne les 
de ttes e t l es qrchives . 

LGs délibérat ions r Gl a tives à e e s objets 

sont soumis es à l' a pproba ti on de l a Députa tion ~ er­
m~nentee t Cons eil Provincia l. 

En ca s de dissentiment entre l es cons eils 

communa ux, l a D~puta ti on Perma nente nomme trois 
commi ssaires , e t l es cha r ge de règle r l es diffé ­
r ents sa ns s on approbation e t sauf r e cours a u ROio 
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S'il s ' élève de s contesta tion s r el e ti­

ve s a u dr oit r ésultant de t itre e t de posse ssi on, 
l es communes ser ont r envoyée s devant l es tri buna ux" . 

"Lor squ'une commune ou fra ction de commune aura 
é t é âéoiharé e r éuni e à une a utre c ommune , on pro­
cèder a 9 quan~ a ux intérêts communs, d' apr ès l e s 
dispositions de l' article préc édent. 
Si l' ad j onction de ce tte commune ou fra.oti on de 

commune néce s s ite une a ugmenta tion du coneil com­

muna l de l a commune à l a quelle e:tle es t r éuni e , 
il s e r a procédé comme a u même a rticle " . 
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Régi es - - 54 . 901 J,2 
As s ist. publique IoJ0J . 083 5, 8 I . 870 . 422 6,8 

Hygiène 1.112.896 5, 0 1 . 584 . 865 5,7 
Voiri e T.P . I. 777 .OI2 7 , 9 2 . 295.459 8,3 
Cultes 602.641 2, 7 846 . III 3,I 
Ens ei gnement 4 . II4 o677 I8 , 4 5 . 514 . 384 18,5 

Beaux-Arts e t l oisirs 772 . 092 3 , 4 558 . 997 2,0 
Pensi ons 2 . 275.985 IO,I 3 . 244 . 062 11 , 7 
Dette 5 . J80.I05 24, 0 5.796 . 882 20,9 

Tot a l dépE ,P.J'i@:J)re ,s.__ Jü 22 . 416 . 2I 4 IOO 27 . 677 . 80E IOO 

Transferts - - - -
Sol de ex . ant. 4 .o 49 . 67 3 - J . 692 . 985 -
Tot a l dep . ordin. 26 . 465 . 887 - JI . 370 . 79I -

(Source: Comptes communa ux - engagement de dépenses) 

I967 Indice CoA. 

CoA. % 1967 (1962=100) 

83 5 . 340 2, 1 II9,0 
J.082.950 8,8 150, 2 

4. 293 . 454 12 , 3 184, 8 

55.804 0,2 (-) 

84t . 647 2, 4 65 , 0 
20I99.834 6 , 2 194,I 
3.695.917 I0,6 208,0 

826.517 2 , 4 I37,I 
7 .188.727 20 , 6 I7 4, 7 

85'8 . 763 2 , 5 III,2 

4 . 026.599 II , 5 176 , 9 

6.994 . 896 20,7 130,0 

34.866448 100 155,5 

- - -
4.837760 - II9,5 

3 9. 704208 - 150,0 
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Gra nd - Gembloux 1962 1965 

Cha pitre s C . A. % C. A. 

Pa trimoine 342 . 551 1 , 9 357 . 639 
Adm. gén . 2 . 052 . 805 I1 , 2 2 . 369 . 870 
Police-Sûr-Pompi e rs 1 . 248 . 67 2 6,8 1 . 605 . 360 
Régi es 259.189 I,4 399 . 209 
Asist . p1ublique 2 . 336 . 080 12 , 7 4. 491 . 461 
Hyg iène 608 . 588 3 , 3 726 . 852 
Voiri e et T . P . 1 . 806.552 9, 9 2. 244 . 7 42 
Cult e s 345. I5 4 I,9 I . 024 . II2 
Ense i g neme nt 3 .I3 9. 978 I7 , I 3 . 635 . 168 
Be1=rnx-Arts e t l oisirs 316 . 871 1 , 7 521 . 189 
Pensions 970 . 988 5, 3 1 . 287.326 
Dette 4. 920.057 26 , 8 6. 278 .726 

Tota l dep. propres 18 .3 47 . 485 100 24 . 94I . 654 

Transf e rts - - -
solde des e x . ent. 1 .776 . 430 - 857 .644 

To t a l dép . ordina ire ~0 .123 . 915 - 25 .799 . 298 

(Sourc e : comptes communa ux - dépens es engagées) 

I967 Indice C. A. 

% C. A. / % I967(I962=IOO) 

1 7 4 560 . 644 I 2, 0 163,6 
9,5 3.082 . 835 I0,5 150 , 2 
6,4 1.917 . 952 6, 8 153 7 6 
1,6 48;5 . 487 1 , 7 187 , 3 

18,0 2 . 501 . 409 8, 9 107 9 1 
a , 9 1.061 . 682 3 , 8 17 4, 5 
9,0 3 . 270 . 431 Il,6 181,0 
4, I 821 . 8891 2,9 238,1 

I4 9 6 4. 385 . 217 115 , 5 139, 7 
29 1 670 . 955 1 J,5 211,7 

1 1 

5, 2 I . 970. 229 7 , 0 202,9 
25,2 7.565 . 465 26 , 8 153 , 8 

100 28 . 294.095 100 154, 2 

- - - -
- 2 . 97 4. 781 - 167 9 5 

- j31 . 268 . 876 - 155,4 
i 
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Annexe VI: Li ste des 1 communes crééa~e t supprimées de I 83I à 1968 

I. CREATION DE COM'.IUNES 

Province ~-, Nom de l a nouvel- Da t e de Dé t a chée de : 
l e commune créa ti on 

-

1 ' 

ANVERS Bor gerhout I 3/6/I8i6. Dîiâ'lrne - Bo r gerhou t 
Deur ne I 3/6/I83(li . Deurne -Borge r hout 
Bôe i s choe t 13/6/1836 Heist-Op-Den-Ber g 
Breendonck I7/ 6/I836 Puurs 
Sint Leenae r.ts 27/10/1 846 Brecht 
Oud Turnhout 29/I½I858 Turnhout 
Hoevenen 30/6 1865 Eker en 
Rams el 5/7/1 865 Herselt 
Lint 29/6/1 869 Kontich 
Terhaegen 2I/I½I87 4 Rums t 
Ha l laar 24/5 I 876 Heist-op- den-Ber g 

BRABANT Tremels 31/1½I8J7 Werchter 
Ganshor en 31/3 I 84I J e t te 
Koekel ber g I6/3/184I Berckem Si n t Aga -

t he 
Beauvechain 20/3/1 841 Touri nnes-la - gr os -

se . 
Auderghem 8/ ½ 1862 Wa t emael-Boitsfort 
Hofs t ade 23 2/ I~70 Muizen 
Ni euwenrode 2I/I 2/I87 4 Me ise 
Bos t 30/IO I 882 Hoegaar den 
Linsmeau 3%6 1893 Noduwez 
Mo l ens t ede 5 5 1900 Salmffen 
Ransber g 25 8/I 9I I Neerlinter 
Drieslin t er 25/ 8/ I9I I Neerlinter 
Assent 26/3/1 922 Kaggevinnen-Assent 
Kagge vinnen 26/3/1922 Kaggevinnen- Assent 
Outgaar den 26/7/1922 Ze trud-Lumay 
Lo t J I/3/ r9i7 Si n t-Pi e t ers - Neuw-

II/4/1 928 
e t Tourneppe 

Haa sr ode Bie r beek 
Aver bode 27/8/1 928 Tes t elt et Si ekem 

FLANDRE Ploegs t eer t 9/I/I 850 Warne t on 
OCCI D. Schu~perskapalle 8/ 8/1 862 Tielt 

Poelkapelle 3//?I904 
1 

Langewark 
La Panne 24 7 / I9II Adinker ke 
Hertsbe r ge I7/I I /I 9I 9 1 00s tkamp 7 Rudders-

1 
voor de 7 Wi ngene 

1 

Vel degem I7 /I I/I 9I 9 Ze&egem, Aartrijke , 
Rudde r svoor de , Tor-
kout. 

1 

Hou thul st II/ 4/1 928 Kl erken 



FLr1. NDRE 
Orient . 

Me er donk 
De Pinte 
Sint Amandsberg 
Schoonaarde 
Steendorp 
Westrem 
Bierveslde 

6/4/1845 
2/6/1868 
2I/5/I87 2 
I6/8/I873 
20/8/1881 
13/3/1899 
20/ 41921 

HAI NAUT Moulenkaix 13/.6/1836 
20/3/1841 
30/3/1845 
I/3/1851 
7/5/1866 

LI EGE 

Luttre 
La Bouverie 
Riè ~··es ,.., 
Godarville 
i1a cquenoise 
Pironchamps 
Ma i c;:i_èr es 
Nimy 
Fourbechi es 
La Louvière 
Flénu 
Roselie s 
Manage 
Tertre 
L 'Esca :Lllère 
I.a Gàanerie 
Gra ty 
Gentroux 
Porge -Philippe 
Bon-Secours -
Sautin 

Heusy 
Stambert 
Ombre t·-Ramsa 
Sippenaeken 
Grasse -Berl eur 
Pepinster 
Remeredaal 
Boirs 

Chaîneux 
Bressoux 
Gla in 
Ba rchon 
Dolenbreux 
Aboleus 
Poulseur 
Rouvreux 
Blehen 
La Ca lamine 

7/%1867 
II 6/1867 
2 6/1868 
2/6/1868 
2/301868 
IO%I869 
8 6 1870 
16 4/1878 
l6/3/I880 
29/8/1883 
10/b/IB86 
2/¼I887 
22 4/1892 
1 4/ 4/1 896 
10/8/1903 
26/8/1907 
10/4/1 91 4 

31/12/1837 
31/12/1837 
26/ 9/1 842 
30/9/1842 
24/8/1 846 
29/m2 I8 48 
9/12 1852 
7/5 1866 

2½%1 869 I 7 I 87I 
2I 12/187 4 
I6/4/I87 8 
31/½1879 
9/8 I88I 
9/6/1884 
2I/5/I886 
20/ 6/1 896 
15/9/1919 

Sougné~Remouchamps II½II/1919 
Amblève 6 3/1925 
BelleveRu- Ligneuville " 
Beverc ée 1· " " 
Bulla nge 11 

11 

I26~ 
Vra sene 
Nazareth 
Oe sta kker 
Wickel en 
Bazel 
i1assemem 
Restelbergen , Kal­
ken 9 I.aa rne 9 Heusden . 

Celle s 
Pont- à - Celles 
Frameries 
Chimay 
Gouy-lez -Pi é t on 
Monmignies 
Pont- de - Loup 
Nimy-Mai sières 
Nimy - Mai s i ères 
Froid-Chapell e 
Saint- Vaast 
Jema ppes 
Presl e s 
Seneffe 
Baudour 
Baileux 
Rume s 
Haves 
I.andelis 
Chimay & Sel oignes 
Bla ton & Péruwelz 
Sivry 

Stembert- Eusy 
Stambert - Eusy 
Ammay 
Teuven 
Montegnée 
Theux 
Hombourg 
Glons & Houtain 
St . Simson 
Battice 
Grivegnée 
Ans 
Cher a tte 
Spi!J;Jmlon t 
Lans - St-Remy 
Hody 
Aywaille & Sppimont 
Lens- S t - Re!Tijl: 
Moresne t(Anc . t er . 
neutr e ) 
Aywaille 
ancienne corn . . 
all emande. 

Il 

Il 
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LIEGE Butgenba ch 6/3/1925 Ane. Commune 

CROMBACH Il a llemande 
Elsenborn Il Il 

Eupen Il Il 

Eyna tten If Il 

Faymouville Il Il 

Haus e t Il Il 

Heppenba ch Il Il 

Hergenrath Il Il 

Kettenis Il Il 

Lommersweiler Il Il 

Lontzen Il li 

Malmédy Il Il 

Ma.nderfe l d Il " 
Meyrode Il Il 

Neu-Moresne t " Il 

Raer en Il Il 

Brecht " Il 

Reula nd Il " 
Robertville " Il 

Rocherath " Il 

St. Vi th " Il 

Schoenbe r g " Il 

Thommen Il Il 

Naimes Il Il 

Walborn Il Il 

LIMBOURG Kinroo i 12/4/1845 KERSENICH 
Molenbeersel I 2/ 4/I845 Kersenich 
Stokrosie 3¾¾1846 Zo l de r 
Heppen 4 6 I8 50 Beverloo 
Bourg-Léopol d 4/6/1850 Beverloo 
Vlier maalroo t 7/hI865 Wlier maal 
Loksbergen 30 3/1866 Ha l en 
Rijkhoven 27/5/1 870 Bileen 

LUXEMBOURG Gembes 31/12/1837 Haut-fays 
Grapfonta ine 31/12/1 83 7 Straimon-

Grapfontaine 
Stn.itmon Il " " Il 

Ucimont l¾¾I84l Sensenruth 
Rokelmont 5 4 1841 Villers- La-

Loue 
Peti t-Tnie,Jt 12/3/18 47 Vielsam 
Torgny 23/4/1853 Lamorteau 
Grupont 2%½1858 Ma s bourg 
Dohan 1 7 1858 Noirefontaine 
Rochehaut 1/½1858 Vivy 
Bougimont 24 5/1859 Sugny 
Pussemange 2½¾1859 Sugny 
Framont 8 8 1862 Hanloy 
Hamipré 8/%1862 Longlier 
Merx-le-Tige 29 5/1863 Roche cant 
Toutel ange 7 ½I865 Attert e t i:.Jheinsch 
Houdemon t l 5 3/1876 Rulles 
Selange 28/3/18i6 Messancy 



' 

I28. 
:LUXEMBOURG Mirwart I8/7/I877 Awenne 

Poupehan l¾½l877 Corbion 
Somme tho.m.me 6 6 1878 Villers I.aloue 
Athus 6/6/I878 Aubange 
St.Vincent 2/¼I887 Bellefontaine 
Chantemelle 22 4/1892 Vance 
Buzenol 2½½1892 Etalle 
Ebly l 7 1893 Jusere t 
Nollevaux l/¼1893 Fays-lez -Veneurs 
Maissin 28 6/1895 Villance 
Fontenoille 14/4/1896 Sts.Cécile 
Belle veaux 24/8/1897 Noirefontaine 
Anbry-s-Semois 30/7/1899 Cugnon 
Halma 14/8/1999 Càhnly 
Libramont 30/7/1899 Sto Pi erre 
Smaid 14/8/1r99 Libin 
Septon 25/5/1900 Borlon 
Carlsbourg 1½~1900 Paliseul 
Grandvoir 5 5 1903 Tournay 
Nadrin IO 8/I903 Wibrin 
Vaux-lez -Rosières 14/5/1906 Nives 
Ha rnoncourt 14/5/1906 Lamorteau 
Les Hajons __ 22/5/1906 Dohan 
Lesteni 2½~1907 Forrières 
Wolkvange 2 9 1922 Houdelange 
Nothomb 30 7 /I923 Attert 

NAMUR Upigny 31/12/1837 Dhuy 
Peti te-Ch1=1.pell e 31/1½1837 Brûly 
Durnal 16/l 1850 Spontin 
Naninne 2~/21859 Dave 

' Mont 7 4 1865 Godinne 
Brûly-de-Pesche 7/½1866 Pesche 
Sart-Bernard 27 5/1870 Wierde 
Aisemont I0/7/l87I Fosse s 
Sorinne-la-Longue 2I/l½I87 4 Assesse 
Coutisse 24/5 1886 Andenne 
Arsimont l5/6/l887 Auvelais 
Villers-lez -Herst l5/6/l887 Warisoul;ac 
Méan 18/8/18~ Maffe 

Sart- Iaurent 27/5/1890 Fosses & Floreffe 
Morville 23/¾1892 Anthée 
Belgrade 2/8 1897 Fla winne 
Achet 9/5/1898 Hamois 
Fooz-les-Tombes l/¼1899 Mozet 
Romeàenne 2I 8/1901 Surice 

,Bonneville 10/8/1903 1 Sclayn 

!
Froidfonta ine l0/t4/I906 Vonêche 
Presgaux 3½½I9I3 Gonri eux 

!Cognelée 8 7 I924 Champion 



I29. 
2. SUPPRESSION DE coMi,lUNES. 

------------------------.-------------
Province 

ANVERS 

BRABANT 

FLANDRE 
OCCID. 

FLANFRE 
ORIENT . 

Commune supprimée 

Anstruweel 
OOrderen 
Wilmarsdonck 
Zandvliet 
Lillo 
Be~endrecht 
Berlaar 
Gestel 

Haren 
Laeken 
Neder-over-Hembeek 
Willebringen 
Mel:dert 
Neervelp 
Opvelp 
Pamel 
O.L.V Lomkerk 
Strijtem 
Boutersem 
Vertrijk 
Houta in l'Evêque 
Warsmont 
Walsbets 
Wezerem 

Mariakerke 
St .Pieters-op-de­
Dijle 
Diksmuide 
Esen 
Kaaskerke 
Ro esel ae r e 
Bever en 
Iz egem 
El'1elgem 

Hermelgem 
Nederzwalm 
Audenaar de 
Bevere 
Edelare 
Eine 
Ename 
Lenpegen 
Ned.e-rename 
Voltegem 

.(i' 

Date 

22/3/1929 
22/3/1929 
22/3/1929 
22/3/1958 
23/3/1958 
22/3/1958 
5/5/196 4 
5/5/1964 

30/3/1921 
30/3/1921 
30/3/1921 
20/3/1964 
20/3/196 4 
20/3/1964 
20/3/1964 
I0/4196 4 
10/4/1964 
IO/ 4/196 4 
I0/4/196 4 
IO/ 4/196 4 
I 8/6/I96 4 
I8/6/I964 
I8/6/19t$4 
I8/6/I964 

18/7/1877 

12/7/1899 
I0/4/196 4 
IO/ 4/1964 
10/4/19 64 
I/6/I96 4 
I/6/1964 
I/6/196 4 
1/6/196 4 

14/2/1949 
14/2/1949 
20/3/1964 
20/3/1964 
20/3/1964 
20/3/196 4 
20/3/196 4 
20/3/1964 
20/3/1964 
20/3/196 4 

Commune annexante ou 
nom de l a nouvelle 
entité. 

Anvers 
Anvers 
Anvers 
Anvers 
Anvers 
Anvers 
Berl aar 
Berl aar 

Bruxelles 
Bruxelle s 
Bruxelles 
Honsem 
Honsem 
Honsem 
Hons em 
Roosdaal 
Ro osdaal 
Ro osdaal 
Boutersem 
Bou t ers em 
Walshoutem 
Walshoutem 
Walshututsm 
Walshoutem 

Ostende e t Stene 

Bruges 
Diksmuide 
Diksmui de 
Diksmuide 
Roesel ae r e 
Roesel ae re 
Izegem 
l0egem 

Nederzwalm-Hermelgem 
Il Il 

Audenaa r de 
Il Il 

Il Il 

Il Il 

Il 11 

Il Il 

Il Il 
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Buggenhout I/6/I96 4 Buggenhout 
Opdo:t-p l/¾196 4 Il 

Merelbeke 18 6/1964 Merel beke 
1 Lemkerge 18/6/1964 Il 

Desteldonck 3I/I2/I964 Gent 
St.Kruis-Wim.kel 3I/1 2/196 4 Getj.t 
Mendonk 3I/I2/1964 Gent 
Ertvelde 3I/I 2/I96 4 Ertvel de 
Kluizen 3I/12/I96 4 Il 

-~ -~ 
HAINAUT Ba ttigni es 9/8/I881 Binche ; 

Ellignies-lez-Frase 
ne s 2¾½I932 Anvaing 
Bernissart 5 5 I96 4 Bernissart 
:m.rchies 5/5/I96 4 Il 

Pommereeul 5/5/I964 Pommeroeul 
Ville-Pommer oeul 5/5/1964 Il 

Stambruges 5/5/1964 Stambruges 
Grandglise 5/5/I964 Il 

1 Froidchapelle 5/5/I96 4 Froidcha pelle 
Fourbechies 5/¾I96 4 " 
Luttre re 6/I964 Lut t r e 
Liberchies IS/6/196 4 Il 

Obourg I8/6/I96 4 Obourg 
Sa int-Denis 18/6/1964 Obourg 
Papignies 18/6/1964 Papigni es 
Wannebecq 18/6/1964 " 
Ville -s-Haine 18/6/1964 Ville -sur-Haine 
Gottignies I8/6/I96 4 Ville -sur-H::âne 

-
LIEGE Bodimont 2¼½1930 Ver:1Tiers 

Evegnée 9 6 19 49 Evegnée -Tignée 
Tignéé 9/½I949 " " 
Vis soul 22 7 /I952 Oteppe 1 

Neuville-sous-Huy 22/7/1952 Tihange 
Linche t 22/7/1952 Modave 
Pepinster 20/3/1964 Pepinster 
Cornesse 2½½196 4 Cornesse 
Crisnée 5 5 196 4 Crisnée 
Fize-le-Marsa l 5/5/1964 Il 

Kemexhe 5/5/1964 " 
Odeur 5/5/196 4 Il 

Thys 5/5/64 Il 

1 
Fexhe-le -Haut-Cho-
cher 5/5/1964 Fexhe-le -Haut-Clocher 
Frel oux 5/5/1964 Il " " Noville 5/5/196 4 Il Il Il 

Roluex 5/5/1964 Il " Il 

Veroux-Goreux 5/5/64 " Il Il 

Gra nd-H1:1 lle t 5/5/196 4 Grand-Hallet 
Petit-Halle t 5/5/1964 " Il 

Wansin 5/5/6 4 Il " 



1 

1 IJI. 
Oreye 5/5/64 Oreye 
Bergilers 5/5/1964 " 
Grandvill e 5/5/1964 Il 

Lens-sur-Geer 5/5/64 Il 

Otrange 5/½1964 Il 

Awirs 22 5/15964 Awirs 
Gleixhe 22/5/1964 Avirs 

- ·-
LIMBOURG Ha l en 20/3/1964 Ha l en 

Loksbergen 20/3/1964 Il 

Bree 10/ 4/64 Bree 
Berk 10/4/1964 Il 

Gerdingen 10/4/1964 Il 

.. 

LUXEMBOURG Sugny 20/3/1964 Sugny 
Bagimont 20/3/1964 Il 

Pussemange 20/3/J;964 Il 

-
NAMUR Yvoir 5/5/1964 Yvoir 

Evrehailles 5~5 196 4 Il 

Houx 5/ 1964 Il 

Gembloux 5 5/1964 Gembloux 
Ernage 5/5/196 4 Il 

Grand-Manil 5/5/1964 Il 

Sauvenière 5/5/1964 Il 

Lonzée 5/½1964 Il 

Dinant 29 5/1964 Dinant 
Ans eremme 29/5/196 4 Il 

Bougignes 29/5/196 4 Il 

Dréhance 29/5/1964 Il 

Halle 18/6/1964 Hall e 
Chairière 18/6/1964 "~ 
MRuza ine 18/1964 Il 

Anhée 18/6/1964 Anhée 
Haut-le -Wa stia IB/6/196 4 " Wa rnant 18/6/196 4 " 
GodinE.e 18/6/196 4 Go dinne 
Mont 1e/6/196 4 Il 

Monc eau-en-Ar dennes 18/6/1964 Mondeau-en-Ardennes 
Bellefontaine 18/6/1964 Il Il " Petit-Fays 18/6/1964 " Il Il 

Oizy 18/6/1964 Oisy 
Bellamont 18/6/1964 Il 

Cornimont 18/6/1964 Il 

Gros-Fay s 18/6/1964 Il 

Vress e 18/6/1964 Vresse 
La Forêt 18/6/1964 " 
Membre i lB/6/196 4 Il 
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Annexe VII . Exemplè de calcul de l a capacité d'emprunt . 

(Seurce: Crédit C mmunal) 

PREVISIONS DE DEPENSES 

Charges d'emprunts : 

Annuités d'emprunts consolidés F 

Un an d'intér~t sur la dette existant du chef de tous les 
autres emprunts (aux taux respectifs du semestre écoulé) F 
(emprunts mis à disposition) 

- Tranches d'amortissement -qui échoient dans l'année F 

- Pour les emprunts mis récemment à disposition et dont la 
première tranche d'amortissement n'échoit pas da_ns l'année 
en cours : total de la premihe t ranche d 'amortissement 
de chacun des emprunts F 

- lntértt an nuel et première tranche d'amortissement des 
emprunts déjà accordés mais non encore mu à disposi tion F 

Prélèwments d'o f fic e sur /, compte courant B 11u profit de 
titrs : 

Estimation des prélèvements de l'année en cours , par exemple: 

- Caisse de pension 

- Société Nationale des Distributions d 'Eau 

- Traitement du receveur régional 

- Caisse spéciale d' Allocations famil iales 
soit ensemble F 

70.000 

'400.000 

600.000 

150.000 

250.000 

100.000 

PREVISIONS DE RECETTES 

- Quote-part dans le Fonds des Communes F 1.105.000 

- Produit des centimes add itionnels au précompte immobilier : 

1.000.000 de F X 90 Ife F 

- Produit des centimes additionnels aux taxes pro,·incialcs 

perçues par l'Etat (vélos, chiens) : 

100.000 F X 90 Ife F 

- Produit de la taxe communale sur les revenus profession ­

nels des personnes physiques : 

t 20.000 F X 75 Ife 

- Produit de la taxe communale su r les véhicules automobiles: 

60.000 F X 75 ' /, P 

- Quote-part dans la répartition du • Fonds des Sociétés • 

160.000 F X 75 1/, F 

Dividende du Crédit Communal (5 1/ 1 du capital souscrit) F 

900.000 

90.000 

90.000 

45 .000 

120.000 

'40.000 

Marge de sécurité 10 1/, 

F 2.390.000 

F 239.000 

Total (B) F t.570.000 Total (A) F 2.151.000 

La différence (A) - (B) = 2.151.000 f - 1.570.000 F = 581.000 F. 
La charge annuelle totale - int~rêt et amortissement - d'un emprunt de 1.000.000 de francs à 20 ans est actuellement égale à plus ou moins 85 .000 F. 

La commune pourra donc emprunter autant de fois 1 mill ion que 85 .000 F sont compris dans 581.000 F, c'est-à-dire 581.000 ou 6.800.000 F environ. 

85.000 
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- B:AUDHUI H. F . 

· - BUTTGENBACH A. 

- C. E . R. E . 

- GIRON A. 

- GRUSLIN R. 
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